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I, Introduction 

1. La deuxieme I·e_union du .. Comi.te .. ..des. progr?is .. de,.;i I ind-ustrialisatiim en Afri4ue, 
4ui s 1est tenue a Addis-Abeba les 11 et 12 aout 1975, a recommande la mise au point 
d 1un certain nombre d'instruments operationnels regionau.x pour la promotion d'une 
action .collectiY.'l .'l.n tant 4ue moyen .. d.'.accel.ex.er le ... ;processus d' indust-riali·eation 
dane les pays africains. Elle a en outre invite la CEA et l~ONUJ)I ~ etablir un 
eta t _ci,e" inoJ<:l,en,.QeIL fi.na.nc.ie.res .de la .. .lllise en .. p.lace .de ce me can is me ins ti tutionnel, 
pour examen·par la Conference des ministres africains de l'industrie, a sa troisieme 
session, a Nairobi, du 17 au 22 decembre 1975. 

2. On trouver~, dans le present rapport, un expose des objectifs, du r~le et du 
cout .. des instruments operationnels regionau.x 4ui devront servir a prououvoir 1~ mis·e 
en oeuvre de ·la Declaration de Lima. On trouvera ci-apres un resume:'des previsions 
de depenses. L 1attention des gouvernements est egalement appelee sur' uncertain 
nombre de·points aux4uels ils sont invites a donner suite, 

II. Le rBle des instrUlllents operationnels regionaux dans la promotion d 1une action 
D I 

collective 

(a) La .si.tuation de 1 1 industrialisation en Afrigue 

3. ,Au: .cours,. des trois premieres annees de la deuxieme Decennie des Nations Unies 
pour le developpement, les pays africains, en tant que groupe, n 1 ont pas pu atteindre 
1 1objeotif minimum de 8 p. 100 qui avait ete fixe comme taux annual de croissanoe 
dans la Strategie internationals du developpement. Dix-huit pays seulement ont ete 
en mesure d 1aller au-dela de cet objectif minimum, Les realisations, dans le secteur 
de 1 1industrie, ont ete particulierement decevantes dans les pays en voie de develop­
pement les moins avances, mais 1 1 economie des pays africains consideres dans leur 
ensemble a subi les repercussions negatives de 1 1,i,nflation et de la recession dans 
les pays industrialises et du rencherissemen:t: de l'energie, Le volume de la produc­
tion industrielle finale de la region est actuellement estime a quelque· 6 milliards 
de dollars des Etats-Unis, ce qui represente environ o,6 p. 100 de la production 
industrielle mondiale. La production ~inale est in€galement r€partie ~ l'int8rieur 
de la region et la structure industrielle qui ya pris naissance se caracterise par 
le cout eleve des investissements et de la production que par une capacite excedenta:!re. 

4, Compte tenu des dimensions reduites des marches nationaux et du faible pouvoir 
d 1achat c.es Afrioains, les industries manuf'acturieres que las pays ont ete en mesure 
de cr€:er et, da.n~ l 1 er.:.serab1A, '1ri":-r.t~,u1 v1:-rs la procluction d•ur-cr~ r~t:ite ·gamm~ 
de biens de consommation tels que les boissons, le tabac, les chaussures, lee textile~ 
etc,. La capacite de 1 1 Afrique de transformer des ressources naturelles sur place 
est encore fvrt reduite, Actuellement, la production de fonte en gueuses n 1est m~me 
pas de 600 000 tonnesr celle de pate a papier de 350 000 tonnes, du bois de sciage 
d 1un peu plus de 2,3 millions de tonnes, celle de panneaux en bois de 862 000 metres 
cubes, et celle de concentres de cuivre de 1,5 million de tonnes, 
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Etat r~capltulatif dos pr~vlsJons dGa·dc!p'1t'1&a& ot dos actlvlt~s cons~cutlvos 

Tl tre w projet 

A. -.Centre J;ifr.lcaJn de services 
d_' lng~r:il eurs conael l et 

da,.g~•t.lon. ln~strlele 

B. Centre d'~tude, d'adaptation 

_.
1

, et· . .de. transfert Q~: techni quesM. 
·· ·-··1r1dustrl ell8s 

C. Centre afrlcaln de la 

sld~rurgie 

O. Centre pour le .cMveloppement 
do l 1 f_nd1.,1stri_e pHrochimlque dans 

les pays .de l'Af,r_i que da l'Ouest 

E. Programme r~gional de m\se au 

. point de p·e'!"t•lcides 

F. Centre r~glonal pour la 

cone,tructlor'I d 1 installatlons 

lndust~lelles et les etudes 

techniques-y relatJ-..,es 

G. Centre, d•_•exp~r 1 men tatton.;: et 

d 1 exph>ltajlon .de.:l•~nergle 

so.la I r:--e· 

H. Coop~ration lndustrlelle 

multtnatlonale en r~frique. 

Pr~vlslons de 
d~penaes 

Total 

3 777 

1 890 

6 079 

,J 

2 186 

1 295 

1 130 

En •Jllfers· de dollars des Etats-LIO'isl" 

1977-1981 

Contr-i but I on& 
w PNUD 

3 777 

1 890 

3 079 

3 590 

1 61G 

1 295-

1 320 

1 130 

Cont.rl but.I one 

des gouvernements 

3 000 

670 

.. 

Mesurea A 
pl'"endre ·par lea 
gouvernementa 

l. Appul ·au projet 
2. Cholx W site 
'3. Contrl but ion 

flnancUre pour 
la phase 11 

" 

1. Financement de 

la r;.-..ue prtll•lnalra 

c!t• ccr.&~ltatlvr.•. 

2. Chaix du site 
3~ Responsabillt~ 

complMe W 

flnancement A la 

, fin de la ph.a8e I 

" 

" 

" 

" 
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5. La strategie de substitution aux importations qui a ete appliquee·par la. re~ion 
a.·entrfJ,ine'une_dependance excessive des pays ind1rstr:i,alises pO'lll' ce qui est· de 
l'approvisionneme;c.t en capital, en technologie et en. f,acteu.rs de produotibn inter­
media.1:res~ . En conoentrant leur attention sur cette strategie, lea pays ont limite 
les_possib11:itea de_mettre en-place une structure industrielle efficace. Ila n•ont 
pratiquemsnt accorde aucune attention a la necessite de profiter au maximum des 
possibil.i,t~s- de cooperation regionals en vue d' elargir leurs marches et, ainsiy 
d 1acce1erer. le proeessua d1 industrialisation. 

6, Les projets regionaux pourraient devenirdes 1ni;;truements operationnels 
efficaces pour proinouvoir une action collective et jeter .le,s bases neeeesaires a 
la reali!3!'t1'on des objectifs de cooperation regionals. 

(b) Necessite et justification dee projets reglonaux 

7. La preoccupation croissante .des pays_ en voie. de developp_emE!nt, en general, et 
de,_ pays a~ric~ins;en particulier, au sujet de la lenteu.r de l'industrialisation 
a, ·lil:u_· co'U.rs_ des derni~res' annees, sus·ci te un regain d' inter~t pour· lee discussipns 
publill,Uee consaprees aux ques Hons de 1 1 industrialisation. Les diseussions o:i:-ga-'• 
niseee dana·le 1:iadre des conferences biennales des ministres africain!I de l'in(iu&trie 
ont contribue a'mieux definir lee politiques, programmes et instruments neeessaires 
pour encourager 1 1action collective. La miss au point d 1un progral!lllle d'action 
coherent et consequent a 1' echelle' regionale a· permis aux pays af.ri,cain-s de negooier 
avec succl!s, lors dee reunions internationales, ce dont chacun' d'e,.u: ave.it: beeoin. ' 

8, Dans la Wclaration et le Plan d'aetion de Lima concernant le·lieveloppement 
et la cooperation industriels sont enonoes les principes et instruments de base 
pour la prombtion de l'industrialisation des pays en'voie de developpement, La 
communaute internationals a accepte le principe salon lequsl il faut s•attacher a 
atteindre un ohjectif quantitatif en vue de faire pa'sser la contribution des pays 
en voie · de developpement a ra production industrielle moncliale de son ni veau actuel 
_d~ 7 p., 100 1l. 25 :,, 100 d' ici 1 1an 2000, Pour realiser cet objectif, il sera 
neoessaire de mettre en oeuvre unimportant programme en vue de developper 'lea 
industries d'exporta'tion et lee industries multinationales. -En cequi concerne 
l'appr_ovisionnemen_t, il faudra faire des ef!forts ·en vue de mobiliser le oapi tal et 
lee· rese'ourcee humaines necessairee pour e:x:eouter, un vasts programme d ''indue.triali­
eation, 

9. La troisi~m~ Conference des ministres de la CEA a egalement defini lee actions 
pr1ur1taires qu'il fallait entreprendre dans le cadre de la mise en oeuvre du 
nciuvel' o)'dre economiqu'e international. Dans la resolution 256 (XIT)., la ,Conference 
a !1,emariji:e <tU,e' ·I' on intensifie lea efforts tendant a ere er des centres ·nationaux, ,, 
sO'ue-:regioJiaux et regionaux charges de fournir une assistance dans le d•maine· de.,· 
la'. t~ebn~lo~e industrielle, la prbmotion des investiesemenis, Ies etudes de 

· pre'in:vestissement et des serviC'Ss de consultants en matiere de gestion .• ,A ea 
deuxj;eme :reUJlion, le Comite des j,rog:res de l'industrialisati'on en A:frique a defini 
lee domaines d 1action priori taires et a identi-f,ie lee programmes et ins-trumenta 
d 1ac-t1·9ri_"r.ggionaiu: neceasair,es pour me.ttre en oeuvre la Declaration dli Lima.· Il 
a lance un appel aux gouvernements pour qu'ile aseument 1 1 enti~re·r.esp011ea-bilitEI 
de mob'iliser fee :f'onde necessaires pour ··creer des institutions regi'omdes. Par 
ailleurs, 1 1aide multilaterals pourrait jouer unimportant role de catalyaeur. 
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10.· En particulier, les appo.rts du PNUD peuv!!nt joµer un rOle important. pour oe 
qui ·est- d'tmcourager une• action· coll!!ctive .confo.rmement aux recommandatir,ns. iLe1 :J.a 
Declarati.On de L: m, des. conferences. bienn;.l,es, d.!3B µrinistres africains de, 1 1 indl!,etrie, 
de, la, t.rQ'isH,me Conf,erence ·des minist:,;-es de, la CEA et de la deuxH,me reunion, .d.u 

• ·Oolni te' des, progr~s de l' industrialisation e~ .. A:friqµe. · Cea recommandatio~s, )Y 
oonvient;;:de le souligner, concordant·, L 1assist,i.noe. technique a 1 1.echelon n;ut,;t-, 
natµ>nti.1, et regional, en, o,:,ncentran'tr les r-,ssources sur un nombre redui t, <i} .i111~prtants 
proj ets mu:l:tination.,,1,,x, completerai t .et renforeerai t efficaoem~nt. les, ef.for~s,,, 
realises ~··l r echelle nationale, assurerai t la continui te de 1 1 effort d I assistance 
techniql.ltLpendant une periode di'! temp1e·.,raisonnabl!! et ,;vi terai t les,.d.o,ubles, e:npl.ois 
en' c:e··qlli ,;:oncernent les peti tl;l .projets e:x:.trememe:nt coO.tewc. L'utili te · d,~:,,i~ · 
programmation multinationale, dans· le doma;ine de l'industrie ressort enco:,~,.plus 
clairement de la nature des liens etroits qui unissent les politiques nationales, 
regionales ,et .internationales~ de developpement industrial. 

(c)., Objec;tife de la programmation multinati.onale. 

11. Les obj ectifs de la cooperation "technique, d~J1B· le domaine de i_! industrie. ont 
ete defi.nis par les, conffrences. bie!'lna,les des mini1;1tres africaina,.de .. 1/.::\.ndustrie · 

· et la lieuxH,me Conference ·generals de. J..' QN1JJJI. Celies-ci ont appei'eJ. •attent,i<;>n, · 
sur lee:; domaines d' action priori ta:i,rei,,. de la coop~rat.ion technique., Le Comite d}l/'! 
progr~e:' <ie' l 'industrialisation' en A:frique et la troisi~me Conference. de.s .minis.tr.es 
de l&! CEA ont peusse encore plus,:loin l,1 ideptificatioll de programmes, de projets . 
et· de plans precis tendant a appliquer les: rec9mmanda,tions des conferenc;,e.s r.egi,onales 
et internationales, Les objectifs de la programmation multinationale peuvent se · 
resumer: commei'aui t ·: 

{e) 

( f) 

., 
promotion de plans et de proj,etS: iv integration industrielle;. ,,. 
d~veloppement des industries d•1e:icportation utilisant d.ea produ:i ts,,d,e:b,a,;1.e; 
ren:IMrcement et expansion des progra!IIIIleS• et projets de formation a I 1inten­
tion des directeurs d 1.entrep,rise, d.es technologues et du perso.,;i,nel ' .· ' 
sub;dterne; , 
creation et renforcement d I institutions ,,de developpement indus.triel pour 
la reollerche industrielle· et technologiqueh la promotion, d"'" investiss!frents 

~ et lA. fo::-tnntion ind1.1~trii;:1J).A;·· p·:.·,·, 

,Hudes de preinve.stissement. consis.tant nota.mment en 1 1 identification, ... :j.a 
preptsration et 1 1 evaluation des projets industrielsJ · ·· · ·­
perf~ct;i.onnement des nationaux dans le domaine de 1 1adaptation, la 
conce'irtion et ,..' innovation de teohniques industrielles. 

-,,,. ... 
12.;· Pour realiser les objlecfifs -susmentionnes, il faut. deve)opper lea capaci tes. 
des· pays africaihs. ,sur le plan tieJS- in1;1t-i tutions et de la ma1n~d •oeuvre. Les pro jets 
mul tinatiQJlaUX pourraient: d.evenir,.des: instruments efficaces. pour la promotion et 
le developpement de l'action pollective. et jeter les bases.necessaires a l'accele­
ration du processus d 1ind\lstria1isation en Afrique. Ile pourraient en particulier, 
apporter une importante contribu,tion ·strategique l la realisation de la double 
strategie adoptee par la .. ·deuxi~me ,reunion, du Comi te des progr~s de l 1industriali­
sation en Afrique, a savoir la,,prqmotion. et la mise en place de grandee industries 
d'exportation et de grandee industries 111Ultinationales. A cette fin, il faudrait. 
cre·er un certain nombre d 1insti tutionl'l regionales et executer des programmes 
regionaux. 
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13. Sur la base des recommandations du Cotid.te des progrea de l'industrialiaation 
en Af'rique, des consul tationa inter--inati tuti.ona groupant la CEA, 1 1 ClNUDI e'i le 
PNU]) ae aont tenuea a Addia-Abeb.a du. 13 au 15 aout 1975. Lea participants a cea 
consultations aont parvenus a un consenaµa au.r la promotion et 1 1 execution d'un 
ensemble de projets regionaux. Bien qu 1 elle ne soit pas exhaustive, la liate 
des p:coj ets qui a ete approuvee porte sur im ensembl.e de ·propoai tiona interdepen­
dantea dont 1·1application, on 1 1eapere, aura des repercussions. vi.aiblea et des 
effete niultiplicateura aur l'industrialisatiori en Afrique. Chaque projet propose 
eat resume ci-aprea a 1 1 intention de la Conference, 

14. Les points que la Conference devrait trancher concernent prineipalement 
1 1examen et l'approbation des previsions de depensea de chacun des projeta regionaux 
propoaes·par le Comite des progres de 1 1 induatrialiaati11n en Afrique afin de 
per·metti'e aux gouvernements d' annoncer leurs contributions, I1 est egalement prevu 
que la Conference approuvera les projeta et inaiatera aupr~s des gouvernementa pour 
qu 1ila indiquent les documents que chacun d'eux acceptera. de soumettl!'e p11ur des 
projeta determines, Il aerait egalement souhaitable d 1accorder une attention l 
la question de l'emplacement des institutions regionalea et, ace propoa, lee 
gouvernementa iriteresaea pourraient peut-etre indiquer lea services d 1accueil 
qu 1ils aont disposes a offrir aux insti~utiona qu 1ils aouh~itent voil!' a•etablil!' 
da,:s 1 eur pays, · · · · 
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A. · ·c,mtre ~.fricain de services d'ingenieurs-,conseils et de gestion industriels 

(a) Ori_13.in~ et nature de la prop or . ti on 

15, Les etapes critiques de la· m:iee•-aU-·p0i'nt·:·d •un pr0j et ·sont-· ,- (a) les en_guetes 
generales du sectelµ' indust:i'iel, (b) )eG ,§tudes relatives aux diverses activites 
industrielles,. (c) 1es .etudes de marqbe, .(d) l'ident1ficatio.n du, pro;;et, .. 
(e) l'-'tude de p;r:efaisabilite, (f) l'etude de faisabilite et (g) l,e·s decis:J..ons 
:':'"'_, .... 2~:-i.:,,ri_-~~ ).rrn.-fiv:J:ls•tis~eIG9_nt_s a faire_(' 'J_ja, _pro_motion et :1'ex8oution du projet __ _ 
peuve!l"G S'9_n8rile·:ti"e_nt i:,·.a d8iouler :J,VeC· succ3_·a· s I ii c. ·:i..ste ·ae_s pr·oc8duxes syst8r.1a-. 
t:tQ.ue~ ~et···t'!.n:--,me·cfap:fsttre· poln·· ·prendre des d8cisi0hs 11aCcept8 ou r_ejet-8" a chacune 
c:es· e:t!ij;Feb' s\.ism0nt'ionneas c:e 1 1 elaboration du proje,t •. Habi tuallement,, la cooperation 
il. 1 1 aift.is"tance technique· n•est orien·tea que -ve.rs les t.rois premii!lres des activites' 
sue!meri'tic,fr1ees et il s' en:sui t' que certaines d I entre .elles ont ete ins ti tutionalisees 
soit dans des oantrcs nationau.: 'de developpement industriel soit dans le cadre 
(l 1 act:l. vi t8s de ~uupements c?89s aux fins de la conp8ration 8conomique

0 . . : . ' . 

16~ · Les etua',ss de J)refaisabili te et de faisabili te sont, en regle generale, 
effcotue" :i par des '6onsul tants recrut<§s 1l. cet effet~ L0s investissements consecutifs 
patisseilt de· l'> discontinu:i.te des efforts,· En outre, la pratique qu:i, consiste a 
rcicruti,r de3 c6nsultants pour das periodes de courte duree fait que.l 1 qn obtient 
souve,it des oplni6mi tecfuiiques 'dive:rgentes, Dans ces conditions, les:,activites 
de prflnvc'";issemeiit n. 1 aboutissant pas 1l. un ·nombre satisfaisant a.e,prcijets.bancabloo, 
Une fa~on de-remedier a'cette sit1J.aticn sere.it de constituer des equipes de 
consult~il:ts .'cihargees de' suivre l 1eiabcrati6n .daa propositions .de proje{ jusqu 1 au 
:cement·' OU' celles;_cii seraieilt suscepti bles d I iilteresser. des investisaeurs. 

17. La necessite d 1 accorder un ~ang de priorite eleve aux activites de cooperation 
technique dans le domaine du preinvestissement a ete soulignea dans la Declaration 
et la Pl,n fnction de Lima concerna11t le developpement et la cooperation 

2
/ 

ind,1striels-1 , par la deuxieme Conference des ministres ,~fricains de 1 1 industrie­
et par 1r Conf,her"e des ministres de la ~EA a sa session "e fevrier 1975 n 
Nairo"bi- o 

18c Il y a en outre la question ·.,c· :'.cce de la forma',ion et de la speci,,'.isaticn 
d·u. por:.;onneJ.. C:.0 gestivn n6cessaire pour r'aire f"onctionner a! .. ficacement les entreprises 
sans cesse croissantes du seci.eur priv8 et public.i Mctiv8es en grande partie par 
13 clGp.:_::,:• a.taf:r:-ic;a"1iser le personnel de ge.stion cles d~ .. vers:2s -:inC.u:-;t:r-'.:.ec et ten~::t 
e: o.np·te du i8si::-..-- ezp:ri1n6 r,:ir di:t=ffi:r-011-'cs gouvc::-nemc::.itc (1.e liwi ter, dans 1 1 es pace et 
dans 19 tGmps, la depc.1danc0 ctu perso,1nel expatrie, les premiere a·\ deuxii',me 
ccnI'erences des ministres africains de 1 1 industrie ont souligne la necessite urgente 
d 1accro:i:tre 1 1autonomie et lance un appel aux gouvernemants pour qu'ils formulent 
m1 progTamme efficace de formation:du personnel de gestirn national. 

l/ Paragra,ihe 58 b) de la Declaration et du Plan d 1action de Lima concernant 
le deveJ.c0;;.,:,ement et la cooperation industriels. 

g/ Deolaration surl 1 industrialisation en Afrique : principes et directives 
d.e base en vue de la cooperation et du developpe;nent. 

J/ Rec;oJ.uticn 256 (XII), paragraphe (n) etc la troisieme reunion de la 
Confere:100 d<>s ministres de la CEA,. 
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19. Prenant acte de la recommandat~n:1 susrnentio1:nee et preoccupee par le manque 
de projeta bancablBs, le 0oillite des progres de 1 1industrialisation en Afrique a 
apecifi;_uement dem:mde, a ea deuxieme reu.1ion tenue en ao1L 1975 a Addia-Abeba, la 
creation d 1un centre afr::.cain de ·service·s d I ingenieurs-conseils et de gestion 
industriels charge de fournir les moyens de forrnuler des projets bancables et de 
fournir de3 ,:,e~v!.ce~ de consultants 'ei1 matiere de gestion aux entreprises, a la 
demande dee gouvernementci .. 

20. Il est propose que, lors d 1une premiere etape d 1 une duree de cinq ans, le 
projet so:· ', ::'inanoe par le PNUD, Au coura de cette etape, les gouvernements ne 
seront pas appeles a contribuer aux depenses de fonctionnement du Centre. A.l'issue 
de la periode de cinq ans·, au cours de laquelle les activites seront finanoees par 
le PNUD

1 
· il es·I envisage que le Centre sera entierement finance'\ •et gere par les 

g0uve:.onements participants grace atcx: droi ts per9us pour serv:jcces rendua, 

21, Il est envisa~e que le Centre travaillera en collaboration e~roite avec la 
Division mi:icte l!EA/ONUDI de 1 1 industrie et fournira les services de certains dee 
experts indust:ttiels hautcrnent specialises requie, Aune etape ulterieure du· 
developpernent du: ·certtre: il sera peut-etre souhai table· d 1.integrer les fonotione des 
deu:r groupes consultatifs exiatants, a.faavoir le Groupe consultatif CF,!../FAO aur le 
developpement des indust -:_os forestisrea et le· Groupe· consul tatif CEA/FAQ eur le 
developpemen·,; des industries alirnentaireci et agricoles, a cell ea du Centre, En 
outre, le 8:,:,tre e:1tre·'··:,,mdra des relations de travail etroi tes avec dee ins ti tutiona 
nationales, cous-regionales, regionales et internationales tellea que 1 

Lea scc::.etes natic,nales de developpement industriel 
Lea be.n<J.ues nationales de developpernent industrial 
Les centres nationaux et multinationaux cj, 1 1,>:t;udea et de promotion induetriellea 
Lea communautes economiques 
Lee banques soue-regionales de developpement · (Banque de developpement d 'Afrique 

•Orientale, etc,) .. 
Les equipes mul tinationales interdieciplinaires d.e ·. conseillers pour le 

developpement 
Lee banquee: regionales de developpernent (BAD, <ato,) 
Le pro5Tarnrne de 0009eration industriel (FAO) 
Les organismes do3 Nations Unies (FAO, ONUilI, etc.) 
Les banques : ·,';ernationales de developpement E:iia11que mondiale, SIFillA, la 

Banque, arabe du d<Sveloppement afriuain; etc,) 

Le Centre ccopera ave.:, css institutions dans le cadre de missions d'identi_fieation 
et d'evaluation et servira de consultant ;_ndustriel. specialise aupr~s d 1 ellea, 

(b) Objectifs du projet 

22. Le projet a pour o·ojet de renforcer la capacite des pays africaine de mettre· 
ail point, eux-mernes, des projets industriels determines, En outre, en ce qui 
concerne le Lecessite de mettre en place des grandee industries, le Centre encoiµ:,a­
gera la cooperation rnul.tinationale necessaire a la mise en place d'industries 
determinees desservant des marches qui depassent·les fronti~res nationales. 
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23, Les objectifs a ·long terme du projet sont les suivants : 

(i) suscitei la formulation d 1un n mbre sans cesse croissant de projets 
· nati·o-naux et mult-inationaux bancables; et 

(ii) end:rU'!'agel'.' le perfectionnement des nationaux charges de mettre au point 
des projets et de gerer des entreprises. 

24. Les. objectifs immediate du projet sont les suivants 

'· · ( i) fournir des servioes d I experts industriels hautement specialises aux Eta ts 
·· meinbres de la CEA a taus les stades· de l' identification, de la preparation, 

de la formulation et de l'evaluation de projeta industriels determines 
dans les secteurs suivants : produits chimiques et engrais, outillage et 
materiel agricoles materiaux do construction, textiles et industries 
legeres, fonderies et industries d 1emballage; 

(ii) inculquer aux experts nationaux les connaissances supplemeutaires et 
complementaires necessaires pour la formulation et l'evaluation de projets 
industriels determines en mettant l leur disposition, a bref delai, les 
services d'experts industriels hautement specialises travaillant-au 
Centre, dont le pays interesse ne dispose pas et ne peut pas dispuser 
par manque de ressources financieres et de personnel; 

(iii) aider les Etats membres, sur leur demande, a choisir les consultants 
necessaires pour la realisation d 1 etudes de prefaisabilite et de 
faisabilite, dresser le plan de ces etudes, mettre au courant et 
superviser les consultan1s; 

(iv) mettre·au place un service dynamique et cfficace de-consultants en 
matiere de gestion pouvant aider directement les payg africains a 
amelior,r·la gestion des entreprises industrielles; 

(v) promouvoir 1 1expansion et le renforcement des institutions nationales 
de gestion. 

(c) .- Description des acti vi tes prevues au titre du proj et 

25. Le Centre doit commencer a fonctionner a une echelle modeste et sera developpe 
pendant.: la duree du proj et. Ses acti vi tes porteront essentiellement sur les secteurs 
ci-apr~s I produits chimiques et engrais, machines et outillage agricoles, textiles, 
materiaux de construction, industries legeres et industries d 1emballage. Une fois 
que le Centre sera devenu plainement operationnel, ses services pourront etre 
developpes pour porter egalement sur les metaux de base, les produits petrochimiques, 
l 'electronique; le materiel et 1 1 equipement .de transport ainsi que 1 1 industrie 
automobile. Ces,derniers, cependant, ne sont pas prevus dans la phase actuelle du· 
projet. 

26. Une. importante activi te du Centre, outre cell es enumerees dans le paragraphe 
qui precede, sera la mise au point d'un programme de fonderie africaine, La plupart 
des pays accordent un rang de priorite elevee a la mise en place d'une industrie de 
la fonts et font un effort particulier dans ce domaine, L'ONUDI fournit une 
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assistance a uncertain nombre de pays en vue de la creation et/ou 1 1 expansion 
d 1 installations sid.erurgig_ues ou de fonderies de metaux non ferreux, no.tamment 
en Eg,YJ>te, au Ghana, en Haute--Volta, en Cote d'Ivoire, au Mali, au •Rwanda, 
au Senegal, en Sv;alie, au Souaziland, e.u Soudan, au Togo_ en Tunisie· et en Zambia. 
Le Centre aider~ leA pays afriuains a cvaluer les Jossibilites de developpement de 
cette ·industrie,- a· ameliorer·· les operations des fonderies .existante&; ~; planifier 
l I expans.icm fu-t:ure et a stimuler et facili ter les negociations concernant des pro,iets 
nationa~ .~t .. ~-1_.:l_l tinationaux .. bancable·s. 

27. Plus rrecisement, le Centre aura les attributions ci--apres ·: 

(i) fournir une assista:1ce et des services de consultants aUJt gouvernements, 
aux institutions de d8veloppement industriel et aux groupements 8conomiquos 
i\ taus lee stades des activites de preinvestissement. Les experts feront 
<ies etudes de marches, ainsi que des ,§tudes relatives aux mati~r~s 
premi~res et aux technologiec, ils identifieront et evalueront des projets 
industriels potentiels et suivront les etudes relatives aux projets 
jusqu 1au moment ou ueux-ci seront susceptibles d 1 interesser desd,nvestis-­
seurs potentiels s8rieux (nationaux Jt Strangers); 

(ii) fournir une assistance pout· la creation et/OU le renforcemeht des ins ti-. 
tutlonG ou programmes d 1 amelioration de la gestion, 

( ... ) ... 11 

(iv) 

fournir des services de consultants en gestion et assurer la diffusion . 
de renseignements concernant les nouvelles technig_ues permettant d3 
resoudre les pro·~)-~mes de gestion; · 

foui·nir une assistance en vue du renforcement et/ou de la mise au point 
de systemes et de mecanismes ef'ficaces pour la mise au point des pre,jets. 
et pour formuler et 9romouvoir des programmes et des projets d~ formation 
a 1 1 intention personnel rattache aux projcts a 1 1 echelle nationals; 

(v) partic:;er a. des missions d 1 evc,luation industrielle a la demande de 
gouvernements 7 d 1organisations intergouvernementales, de- fournisseurs 
d 1aide et d 1 institutions internationales; 

(vi) aider a dresser le plan des etudes d.e faisabilite qui seront reaJ.isees 
par des consul tan ts e+. dc1nner des :1vis en vue de la s0lec-t.ion desdi to 
consultants" 
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(d) Descrietlf au projet 
(i) Contribvtlons du PNUO 

28. ~·· contrJbutJons du PNUD au cours de la phase I sont estimees comme Gu1t 

(Er"I mllliers de dollars.des Etats-Unlsl 

Total 1977 1978 1979 1980 1981 
m/t4 SEU m/t* $EU m/t* $EU m/t .. $EU rn/t* $EU m/t* iEU 

10 Personnel du projet 
11 E1<perts 

11-01 Dlrectevr du projet 60 180 12 36 12 'J6 12 36 12 36 12 36 
11.02 Respoosabla de lt~valuatlon 

du. projet 36 108 12 36 12 36 12 36 • 
11.03 Assistant statistlelen 60 75 12 15 12 15 12 15 12 15 12 15 
ll-04 Assistant de recherche 60 75 12 15 12 15 12 15 12 15 12 15 
ll-05 Consultant en gostion 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-06 C(,f"lault4'1t• en gestion pour 

ccurtes missions n 216 12 36 12 36 24 12 12 36 12 36 
ll-<l7 lngMieur chlmJste 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-08 lngenteur chlmlste 36 108 12 36 12 36 12 36 

ll-09 ln!)enieur en ~ecanlque 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 3E. 
11-10 lngenieur eo mecanique 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-11 T,echnlolen des te1e.tlles 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
ll-12 Speciallste 00 l•econom1e 

des texti let.. 60 !80 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-13 Technlclen de textiles 36 108 12 36 12 36 12 36 

11-14 Technlcien ell clme~t 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
ll-15 Technlcien de l•arglle 36 108 12 36 12 36 12 36 
11-16 Techoicien W verre 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-17 Expert des materiaux refra~taires 

et de la ceramlque 36 108 12 36 12 36 12 36 
11-18 lngenieur en m~canfque 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-19 lngenieur en mecanique 36 108 12 36 12 36 12 36 
ll-20 Metal4trgiste 36 108 12 36 12 36 12 36 
ll-21 lngenieur electro-teohnicleri 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 
ll-22 Expert s1.Mrurg1ste 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-23 Expert sid~rurgl~te 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-24 Cons1.1ltants pour cour.lu 11: hd•oos 15 45 3 9 3 9 3 9 3 9 3 9 

15 Personnel d'appuJ 
15.-01 Secr$talres£c0fflmi& 120 50 24 10 24 10 24 10 24 10 24 1(: 

19 Total e,arttel l 359 3 557 219 553 219 553 315 841 303 805 303 805 

30 Formation 
31 Stase.s de formation 90 30 30 3( 

39 T0t.al artl el 90 30 30 3r 

40 Materiel 
42 Materl•l non consom~tible 30 25 5 
49 Total arttel 30 25 5 
50 Services &ot·s-traites 
51 Consultants speciallses 100 20 20 20 20 2( 

59 Total artlel 100 20 20 20 20 2(' 

99 Total ~eneral l 359 3 717 219 598 219 573 315 896 303 855 303 85'. 

* mols de travail 
{ii} Contributions des qouvernements 

29. il ntest pas pr~vu de CMtrlbuttons gouvernementales au cours de la phase I. 
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Centre d 1 etude, d 1 adaptation et de transfert des technigues industrielles 

(a) Origine et ,justification de la proposition 

30. Pour l,aurs .. efforts. d 1 industrialisation, les pays .africain;i dependent en isrande 
partie de techniques etrangeres. Ces techniques sont le resultat de rechercli'es 
intensives et souvent difficiles menees sur p.lusieurs de.cennies. Elles. ne sont 
par consequent pas: toujours a.daptees aux besoins des ,pays africains etant dof\ne. 
qu·1elles ne correspondent pas a leur dotation en facteurs de production. 

31. L'·adaptatiop de technologies. etrangeres est une des methodes utilisees dans 
le cadre des efforts d'industrialisation de 1 1 Afrique, Il importe cependant 
davantage de mettre au point sur place des technologies locales, Cela a ete 
reoonnu par la Confor~qc:e-:d'/3!> ministres de .. l!,ind~strie, a ses premiere et deuxieme 
sessiong tenues a -.Add.is~Abeba en mai i97i ,et: l>t\ Caire en decembre )973, respBoti­
vement. Les minist"r.es,:,ont,par la BUit.~ soul~es -la necessite de l)J'.18,.er -de8i,. :> ,·, 
institutions regionales et sous-regionales de recherche et. de .noimalisat.ton·.-- , ,: '. , 
industrielles, de former des directeurs de recherche, d I iriculquer des conna:i.ss·ances 
pratiques et <l.e me;ttPo: ;µ,,·,:Point des .te,chnologies. La formulation,. d\l. poJ,.i ti'¼ues 
port ant reglementatio11:. ,des,,:l,nvestis""lments ~trange;r,f;l, tout es· orieni;e~S: vars, :.la. 
mise au point de nouvelles :-technologies ,locales, en particulier ·ve;,,s :);a mise au 
point de technologies peu onereuseA . .ada;p.tees a i'.es economies a forte '.":J.ntensi te de 
main-d'oeuvre, a egale~ent ete souligne~, Le texte complet de leurs·recommandations 
figu:re dans la declaration d 1Addis-Abeba sur le developpement industr,iel en Afrique 
au cours des annees 70 et dans la declaration du Caire sur 1 1industrialisation en 
Afrique -,: Principes et directives de base. en vue de .la cooperation et du developpement 
(muno/oEn.11). 

32. Les discussions consacrees a la t•chnologie industrielle ont portees non 
seulement sur la justesse du choix des technologies mais egalement sur lee conditions 
de leur transfert.· · Les pays d I Afrique ont ete desavantages tant en ce qui concerne 
le transfert ·qu 1.en ce qui concerne le ch0ix des technologies. ;Le cout du transfert 

, a 'Bte eleve et le ·choix a resul te en la creation d I industries qui .. n I ont pas offert 
lee possibili tes d I emplois dans la .mesure souhai tee. Il est necess.aire de formuler 
de tout urgence des programmes et des politiques permettant aux pays d 1Afrique de 
fai:r,e ,des oho.i'.l!'. teohnologiques appropries en egard aux objectifs economiques. 
na,tionaux e:t .dans le cadre de l'effo,rt collectif tendant a re.du.ire.le cout du 
transfert des techniques industrielles, Il est done _necei,safre de developper et 
de renforcer la capacite institutionnelle des differents pays pour ce qui est de 
aoneevi;,ir et d I adapter des ·techniques indu<,trielles et il est egalemen1;. necessaire 
de faire de la recherche operationnelle en vue d 1adapter les tecr.nologies iridus­
trielles disponibles·aux besoins des pays africains, 

33, L'ONUDI et la CEA ont etudie divers moyens d 1 appliq,uer les recoriutiandations 
susmentionpeas,. Pour comme~cer, une llivision mixte CEA/ONUDI c;le l'industrie .. a 
ete creee au eecretariat de la CEA. La tache essentiell~ de 6et.te Division mixte 
est d'aider les pays africains a formuler des politiques et des ?tra.tiigie>a indus­
trielles general es et de s I oocµpl!l;r d I autres aspeets~ du-. dexeJ_0p;µeJilept industrieL 
G:ace aux activites de la Di,;,isi;,i,;_~··,;J,~r~.ecessite d'ai4Jff.)eE!.Pfl/\~:af~J.(j~ins a 
developper leur capacite techn<0l\')g;\.qua en vue d 1appl.,iquer di, :t'a.:on·efficace leurs 
poli tiques et programmes industriels a ete a nouveau souiigne·e. · · J.l<§cemm'emt, un 
service restreint a ete cree a la: CEA en collaborati.on .ave,:, 1 1.;rntermed:\-.ate Technology 
Development Group en vue de recuei~lir., d I analyser et de dif:f'user de.s technologies 
industrielles peu onereuses pouvant etre utilisees dans la petite industrie, 
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34, Pour permettre aux pays africains de former des apecialistea nationaux en 
vu• de concevoir et d 1adapter des technologies et de promouvoir le tranafert peu 
onereux et plus e~uitable de techn0logie , il est propose 1e creer un "Centre 
d 1etude!. d 1adaptation et de tranafert des techniques industriellea 11 , 

35, Les acti vi tes ·du e'ieihtre seront etro'i tement coordonneea avec cellea de la 
Division mixte CEA/ONtIDI de 1 1 industrie a Addia-Abeba, La Division aera charges_ 
de 1 1expanaion du Centre dont on prevoit que lea premi~res activitea seront fort 
modes tea. Leur portee sera toutefoia <alargie au cours dee cinq annees du projet 
pour· inclure les questions relatives au choix approprie et au transfert de techno­
logies industriellea, 

36, Il eat egalement prevu qua lea organisations et institutions choiaies pour 
exploiter dee domainea ou des activi tea induatriel" i'.ete:rrninei, fnur;iiront le 
oadxe ins ti tutionnel necessaire a 1 1 e:i:ecution efficace du programm.e dont cha·oµp_e 
d I ell ea. aura ete charge a, ·'.i · ... 

37. Il est propose que lea operations du Centre auient. financeea par le PNUD au 
cours de la phase ini tiale. de cinq ans. Il eat prevu IJ.Ue lee gouvernementa ·st> :" · . 
chargeront du financement dee operat,X,na du Centre A 1 1 issue de .la periode de cinq 
ans pendant laquelle le finarfoement sera assure par le .PNUD. · · · ·,· · 

( b) Object ifs du. proj et 

38. 1 1 objectif A long terme du projet est d 1amelior·er la capacite des payu 
d 1Afrique a concevoir, a adapter et a transferer des technologiPs industrielles, 

39, Les objectifs immediate. du projet aont les suivants : 

(i) Developper et renforcer 1 1aptitude des pays a concevoir et a adapter des 
technologies indtistrie.lles en formant des specialistea de 1 1 evaluation 
des tecrniques ·1na,ustrielles, "e la concepti0n industrielle, de la gestion 
des projets et du choix tecbnologique; 

. . .,, 

(ii). Mettre en place·un reseau de contacts mondiau.x afin d 1utiliser au mieu.x 
les connaissances disponibles et d 1analyser et de diffuser lee renseigne­
ments ainsiobterius; 

(iii) Promouvoir la mise en place de reaeaux reatreints de centres specialises 
pour l 1adaptation et l' assimilation des technologies industrielles de 
fa9on a permettre a chaque pays de tirer parti de 1 1experience acquise 
ailleurs dans la region; 

(i·r}, Developper et renforcer les organisations· na'\ionales de reeherohe 
industrielle et 1-es centres de developpement technologique; 

,EncOurager 1 1 ant ion collective en ce qui ccincerne lea co1lta et lee 
condi ticiils du tranef'ert d.es techniques induetriel lee en vue de renforcer 
la position de 1 1Afrique lors des negociationa; 

(~) Encourager ],es programmes et lea poli tiques tendant a facili ter le oho ix 
approprie de tecbnologie industrie'll'l, 

• 
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40. Les activites du Centre seront progressivement developpees. On commencera 
par mettre au ~oint un programme oriente vers la formulation des politiques et 
des programmes neoeseaires pour developper 1 1aptitude des pays A concevoir, 
adapter et transferer des teohnoTogies •. A cette fin, le Centre aura· ncitaiiiirieiif ···­
pour t&che de fournir. deS-.eervices consultatifs pour la mise en place et le 
renforoement .de programmes nationaux .de recherohe industrielle et de oent.res-cie 
conception industrielle. Un reseau mondial de contacts sera mis .,m place pour 
faoili tar le rassemblement et la diffusion de renseignements relatifs A, ;ta,. teohno;log; · 
industrielle et pour entreprendre des enquetes et proceder ~ des analyses .conoernant 
les methodes et conditions actuelles de transfert de technologie indus;t,;-ielle, ie 
Centre organisers des consultations en vue de promouvoir 1 1aotion collective 
tendant A renforcer la position des pays afrio&tas lors des negociations pour 
l'aoquisi tion et l 1utilisation de teohnologie industrielle. 

41. Parmi lee prinoipales activites du Centre 11 convient de citer lee suivantes 1 

(i) Developperil•aptitude des pays A oonoevoir e~ A adapter des teo~nplogies 
industrial es au egard, en partioulier, aUll oonnaissances et oompeteno!ls 
sous-seotorielles ci-apr~s r 

.. "'.'.'.. oompetenc_s_ im. mati~re de conception industrielle ...... .. 
"'.'.'. .oompeJenoes en mati~re de gestion des pr.ojets ': 

competences dans le domaine de 1 1adaptation des technologies importees 
.ap'!;it.ucde1s1 .. A mettre au point, sur la base d.e !'adaptation .e·L.de 1 1assi;_ _ 
_ mi~at_ion de teohnolgies importees, des teohnologies nationalell.. 
permettant d 1ameliorer la conception des produits et lee prooedes de 
fab_riga:t.19.?l, et de met:t;re al-\ point de nouveaux produi ts et. pro.oe.des de 
fab;riQation1 

(ii) Prom91;!yoir la creation de s_ervices teohnelogiques speoialises . .B I occupant 
du tr_a!]Sfert et du ch_oix dee techniques dans lee differents pays .africains; 

(iii) Reoueillir et diffuser des informations teohnologiques et oommerciales 
et, A oette fin, mettre en place un reseau de contacts entre organismes 
priyeJi!!., publios et .. internationaux en faveur. des ins.ti tut ions oeuvrant dans 
dei; d.O!!!!!,ines oonne.xei. et a1.1-tres I 

(1~) · Entreprendre, A t~tre experimental, lee recherches et lee enquetes 
necessaires pour 1 1 execution d 1 un programme complet portant sur le choix, 
le transfert et 1 1adaptation des technologies interessant lee pays 
d 1 Afrique1 

(v) Mettre au point un programme d 1unites facturi~res pilotes de demonstration 
en mettant 1 1aooent sur le transfert des teohnologies1 

(vi) Fo1ll!llir des services consultatifs tend.ant A ameliorer lee activites et 
1 1efficaoite des institute de recherohe industrielle existant dans lee 
pays afrioains. 
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(d) Budget du projet 
(I) Contributions ciJ'.!!NUD.c_ 

"2. Le's'- Cti1t'rt DUt:fonA du PNUD &ont e&tfm~es comma suit 

ll -, -

10 Peraon'n:ei ciJ proje\. 
11 r,q;.,.,. '· . 

11-01 ·o Olrect8ur -cli p~o jet 
11.02 • Economlste l\lciustrl el 
11-03 Technician,.,~-

11-04 Technlclen 
11.05 Technl cl en 

11-06 Expert de l 1 octro_i 

de licences 
11.07 Expert des lo Is 
: . .,:\' r,giSsant le& brevets 
U-08 AM1at.8.n\'"a·, de recherchff' 

15 Personnel d'appui 
15-01 Secr~talre et oOfflffllS 

19 Total partial 

h ~ P'qrtnil_tl on, 

39 

,11Stages de, .formatlort; 

Total partial 
40 Mat~rlel 

4'2, .... ,Mat~rlel 11().n. s;onapee\i..ble 

50 

52 

~3, 
59 
99 

Divers 

-F:r.ais. d'-8-tabll-ssemoo~ 

... ;· ~ rappor.\~ • 
.~pens&& -.dl~r5:¥ ~ ! • 

Total partlel 
Total q~~ral 

Total 

60 180 

60 180 
60 180 
60 180 
60 180 

60 180 

60 180 
120 w 

120 ·192 
660 ,1,510. 

' 200 
200.· 

100 
100 

30 
30 

25 
25 
50 

660 l 890 

( 11) . Co~t~lt,utlons <la•' gouvernement& 

t 

• 
1977 1978 

m/t $EU , m/t $EU 

12 36 , 'i2 

12 $ 12 
'12 36 ,;_r 12 '· 

. ' • .ii".' ',, 2 ' 
,36., 

12' 

!.2 36 12' 

·12 ?Ji 12 

12 ':ii; l2 
24 ; 36" ' ' 24 

48 · 20 .. ·48 

i ,..., . 

36 

36 
36 
36' 

~ 

'36' 

i 

1979 ,•l-!ijlQ, .. ·; 19.81, ,, , ". , 

m/t $EU. "m/~ , $EU5 · m/t .. , 8EUcr·,.,"T 

12 '' 

1f 
12 
12 

' 

12 

12 "' 

36 
36 
36 
&, 
:i6 

:l6 ' 

36 

30 

~f 36 12 ' ·:i 
12 ''i; 12 36 

12 
.. 

36 ii! 36 
" 

12 36 ' 12 ' " 
:J4; 

12 '36 12 36 

' 12 36 

12 36 12 

24 30 '"'24 

.49, 20 ·., 48 20 

,156 302 ' 156 . 302 , 156 ' · 302 156 302 · 156 302 

'4Q· 40 40 40 40 

I 4Q; 40 40 

. 2!J 20 20 

20 20 20 

30 
31), 

/i, ,5, ~ ; . 5,-·, ;'· -~· -;, 5 

5 5· 5 r s, ;.-: ., f'! 5 

10 10 10, r ')0,·, 10 

156 402 156 372 156 372 156 372 156 372 

43. ll n1e&t pas envJsag~ de contribution~ gouvernemeniale& pou~ la pt'i'ase· I. 
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c. Centre africain de la siderurgie 

(a) Origihe et n·~ture de la proposition 

44. Au cours ;a:e la·. derni~re decennfe, lee pays en voie de deve_loppement, dans leur 
ensemble, op._t accru.. le'\ll' part de la· production· et de la consommation mondiales 
d I acier, · mais tin nombre limi -t;e de pays, seule.ment, ont fortemerit acoru la production 
et la cor,sommatfon_ •. Pa_r ailleurs, les pays· en voie de developpement accordant de 
plus, ,;in plus d 1att'ention et une priorite accrue aux politiques d 1 expansion des 
indtif!_triea' i3i<i~rurgiques en ·vue de satisfai;e: ·1es besoins des marches interieurs 
et eg~iement, ~e permettre 1 1 exportation de matiares transformees plut8t que du 
tout;;.venant · A haute teneur en metal. - · 

> • ~ ."\; • 

45. Lii. Declaration et le Plan d 1action de Lima _con6ernant le developpement et la· 
cooperation industrials contiennent une reoommandcrtion d 1action speoifiquEi-ooncernant 
les industries metallurgiques. Il est reoommande, par exemple, "que pour faciliter 
1 1 instauration d 1un nouvel or<ire economique international et la realisation des 
objectifs e•onces dans la Declaration correspondante, il soit instaure un syst~me 
de consultation au sein de 1 1 0NUDI (ID/B/155/Add,l;" paragraphe 26). En outre, i1 
est stipule dans la Deolaration que "les pays en voie de developpement doivent 
accorder une attention particulHr~ au--de.v'el6.ppemerit d 1industries de base telles 
que la siderurgie!I (paragraphe 52). Il est i!lcl.ique dans le Plan d'action que les 
politiques d 1industrialisation des· pays eri _voie·de developpement doivent mettre 
1 1 accent sur la creation d 1 indtistries de base·i;elles que la siderurgie 1 etc,, en 
vue de satisfaire les besoins tant des marches interieurs qu 1 exterieurs, 

. .. '··· 

46", Les fa'its nouveaux re~emment s·tirvenus da.ns ·1 1fn'dustrie siderurgique mondiale 
font clairement ressortir une tendance sans precedent au transfert ci: 1 industries dans 
les .~egions en voie de developpement dotees de ressources naturelles, d'emplacements 
et d '1:';rie .. Il!l>in-d I oeuvre A bon marche, Actuellement, la production d 1 aoier brut · des 
pays ,afri'i;ains·_,E!st e:i,t_r~mement faible I on estime qu 1elle sera d 1un million de 
tonnes en 1975 '(~i l'ori exclut l'Afrique du Sud), Cela represente A peine 0,1 p, 
100 de la production mondiale totale d 1acier et une moyenne d 1 environ 3 kg par 
habitant, Il s 1agit lA d 1 une situation que 1 1 on ne peut et que 1 1 on ne doit plus 
tolerer si 1 1 on veut ameliorer le niveau de vie des pays africains, Il est neces­
saire de prendre d 1urgence des mesures pour C-oordonner 1 1 expansion de 1 1 iridustrie 

,siderurgique dans la region, 

47, L1 importance que revet 1 1industrie metallurgique en general et 1 1industrie 
siderurgique en particulier pour le developpemeiit economique est fondamentale 
etant donne que ces industries produisent·des mii.teriaux de construotion indispensa~le,; 
relativement peu onereux, Les produits de 1 1industrie siderurgique sous forme de 
plaques, de feuilles, de barres, de tiges, de fils, de tubes, il.e rails, etc, ·eont 
indispensables A la production de materiel industriel, aux travau.x de genie civil 9 
A la productton de biens de consommation, aux transports et A 1 1agriculture, Une 
gra'.nd,:, partie de l 1_acil\ir neoess!Lire a~ developpement industriel ri.e peut et ne 'd.61 t 
etre importee indefiniment des pays developpes, mais.dev±ait litre produite sur 
place, en particulier dans les pays dotes de ressour6es naturelles ·ou les conditions 
sent fav?rables.et ou la ~lanificatiio~ nationale aux fizys du de~el?PP~ment e;onomique 
est suffisamment developpee, Il est egalement reconnu!l' que la· creation '· 

!±/ Ra,Pport du Workshop on Creation and Transfer of Metallurgical Know-how 
( ID/WG,110/17), 
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d'institutions teohnologiques (pour des services• industriels ,ain13i que pour. la 
reoherche appliquee et le developpement) dans lea pays .sn-voi-e·de developpement est 
indispensable au developpement general des industries met~llurgiques •. 

- - . ...:.!.:...:!....:..:::.::.- ,.. • " -

48. Un ,gra_nd nombre de pays af-rioains on t accords un rang d,~ griori te ele.ve a 
1 1 expansion de le= industrie .metallurgique. Neanmoins, pa:r: .Jl\8,nque d 'appui • 
in•stitutionnel, .lea aspirations. d~ .css· pail's s.a .he=.tsnt par:t:'o:(s. A de serieux 
obstacles. · D1autrss pays on:t beep.in cj}une assistance depende.nt' de la co9peration . 
des pays developpes et d I autrss pays en voie ,de . developpement .poJ.i:r la fo l'lllllla tion 
de plane nat:l:onau.x en vue de la production siderurgique, I:). e:e,•, .J/ar oonEJeql,lent, 
neoeasaire de creer dans un des pa.y.g .d' Af:l'iqµe un .. centre af,i:ica:f..n a.,. .la .s.inerurgH~: 
qui aiderait les gouvernements et les organisat~ons; entr,;,,prises .el inat:1.tut,1:o~s .. ; 
appropriees A matt.re en place et/ou developper leu.r industrie siderurgique. · Ce1ite" 
proposition a ate appuyee sans r.aserv.e ,par. le .Comi te des prog:r.ll>s de .l.'. in<j,ustrialis_ation 
en Afrique., a sa deux.il'!me reunion, A Addi.s.,-Abeba en .a.out 19.75, · · ·,. . · : , .; 

(b) . Object1.:fs du projet , . 

' ' .: ' ' i' . ' 
49.; Les objeotit:s du :tr.r?jet so.nt ~es. suivants : 

'·N 

Centre a(~oharige ·,as :renseignement!' de base. 1. 

(1) 

(ii) 

( iii) 

·c-'.'-;?~, ,·r ... ,· .. ;· • . ,,,~-~":·; 
Reou.e1;ll.ir,. analyser <3.t. di:f'.:fttse:i:: .des renaeignEfl!)~J:l~S 

.. de~,1loppement des industries ,sidel'.=giql1ee1 , , . . 

Cea renseignements porteront sur lee matill>res premill>res (minerais, 
oombus1;:l,blee et fondants), lee Pt'Qduits semi.,.finis et lee deriv~.s, et le.111 
produits.metallurgiques1 > · .. · .. · . . .. · · ,.> .. ,.··· 
En out.re,, ~,;,,,Centre reoue,illera, analysera .et dif':f'usera. ~es don~i;Js et . 
des reneeignements sur lee ins.tallations et .entreprites 'mete.tiu.rgi.~uel!l 
dans lee pays . afrioa:l.ns, • a1.tr · certainel.l M~ens es d' investissement .et de .... 
i'onctionne,iqent ( de base ou. tp:piq.uee) et S\11' certa.in.;,e ·pouvelles i;eohno;tO:gie;a 
susoeptible!ll d1interesser ,lee pays afrioains. . •· 

- •• J. ••• • •• 

Eobanges de vues et formulation de conclusions 

Preparer des etudes et organiser des reunions en vue d 1eohanger dee ideas stir 

( i) lee recent es 1;end.:noeEJ teohnologiques et 
.. siderurgique des pays afrioa}ris1 

.(ii) 

( iii) . 

(iv) 

. lee faotel.]J;B · determinant 
·installationa1 

. ) 

+es di~en.siohs optil!JiilSS et 11 emplacement d~s 

les possibilitee, d'1 entreprisee communes et <:le coop6ra.tion entre pays en .. 
voie de d,eveioppement et pa.ye develqppes ou·, enoore;:e~tre' dif:f'erents' ·• 
pays· en voie de . d.llv~loppsment i . . . ,, , "· 

lee eou.rces et mod.es de,financeme~t;de~ p;-ojets metallurgiques; 
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( v) les projections a -m-iyen e.t. a long termes pour le developpement de 
l'industrie siderµrgique,· la consommation et la.production d 1 aoier et 
le commLrce de 1 1aoier des pays africains; 

(vi) les posaibilites de produire sur place des 'biens d 1 equipement pour 
1 1 industrie metallurg;i.qJJ.e; 

(vii) lee besoins en matH,re de personnel et de formation; 

(viii) 1 1applioe.tion de -~-.r~·~~:!lPS :noder·n.es d 1 ;..,r,.tretie:u; 

(ix) le materi3l et les investissements necessaires pour la J.utte con-tre la 
pollutio:-1; 

(x) 1'8change de donn0es d 1 exp8rience concernant des entreprises communes 
pour 1 1 explorati-on des minerais metallurgiques, leur enrichissement .. !l.t 
leur comme:rce, la crea·cion d' installations metallurgiqu<?s, etc,, 

Services des consultants techniques 

(i) etude, et mise a·1 1 epr·euve des mati?lr,is JJr!"mieres. locales, recherche 
applj.quee et etudes sm· la metallurgie extrac;trl. va,. la transformation et 
la_ fini .Jviun. d.es m9te.ux; 

(ii} evaia•ation des projets i:1.d.ustriels et fourntt-ur.e, • sur demande, de services 
ds co,:isultants et de vulgarisation;.· 

(iii:) fournituras de services de lid8pannage'1; 

(iv) elaboration de normes de controJ.e, de la qualite et de methodes d 1 essai 
pour les instaJ.lations siderurgiques et les rnatieres entrant dans la 
proc.uct:)no 

Encouragement des negociations 1 des accords et des dispositions d 1 ora.r,.pratigue_ 

(i) 
. :· .0 

invesi;issamen,e conjoin ts et exploi tat:i.on en cornmun c.e matHre3. pr.em:j.j)res. 
(dans des pays eu voie de developpement ou des pays d '•rnloppes). en vue .. ,,.i.' 
d'assurer l'approvisionnoment des usines des pays africains 8n croie de 
deveJ.oppemer,t; 

entrepris.es ooope:.--.a ti ves ."doubles" en vue ... de maximiser 1 'approvision110ment 
,m. mat:i.ere,i premteres, et l'acd,s aux marches, Par example, des accords 
b~la·.t8::!:'anx S1..,'nt ··?c,inclus _entre le pays A1 riche en hyd..1'oce.rbv_re3'l ,et le_. 
pays ·, qui a d'i .. ,pcrt&ntes reserves de minerai de fer de haute qualite, 
en vu.e drl la creation-de deu::x: usineJ, l'une dans le payE A et 1 1 autre dans 
13 pay.: :9; 

(iii) etabl.issemen·~ .de programll)es de formation et d 1 e·.·'ianges de visi tes dans 
des usines et des organisations; 

(iv) so.i.ution3 d.e problemes techniques et econoriques interessant particuli?lre­
ment les p;,.ys n.frica,:Lns; 
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(v) creation de societes ou d 1organisations de service specialieees grace a 
la ccic5per,Hion internationale ou mul tilaterale. 

(c) Description du projet · 

50. Il est propose' quJ ·1e ·,centre africain de l,'\ ei44:rurgie' s_e compose des di visio:i.s 
ci-apr~s charge es d I accomplir lea taches susmentionneiis : · 

( i) Division de ·1a pl'ariifica:t:ioI\, des et'udes et d:es services relatifs ~ ia 
siderurgie; 

( ii) Division de la t_echnologie m,etallurgique; 

(iii) Division de 1 1information et de la promotion; 

(iv) Division 'a'e. 'l'ad.ministrat'icin et des services generaux • 
. •t 

Phase preliminaire 

51. Et ant donne que la creation du Centre necessi tera un montarit de 3 'ini:J!Yfons de 
dollars au ttt're de la contribution de contrepartie.des gouvernements, en plus de 
1 1apport du PNUD "!iii sera d 1enviroh 3,22 millions de dollars, il est necessaire de 
prevoir une'phase preliminaire iiu prbjet. Les activites executees au cours de 
cette phase consisteront en des missions dans des pays africains pour echanger des 
vues sur la creation du Centre, organiser des consultations intergouvernementales, 
rediger le mandat du Centre et parvenir A un accord sur le lieu ou il sera eta'bli, 
Cea activites seront entreprises conjointement par la CEA et l'OND1)I et, A cette 
fin, la Division mixte CEA/ONUDI de .l'fndustrie devrait pouvoir mener A bien les 
activit€e de promotion requises pendant la phase preliminaire du projet,. · 

Creation du Centre 

52. La.phase II du, projet consistera en la creation et l 1 exploitation 'du. Centre. 
Le programme du Centre sera execute par une equipe d I exp·erts de haut ni veau recrutes 
sur · le: .plan international de preference des ressortissan1;e africains. <!l.irig.fui·.•;par 
un directeur d~ p,;,ojet, A la longue, tou-tes, les .taches et les activff<ls du Centre 
seront · cbnfiee·s-• ·au personnel africain qui les executera de fagon 111\iependante~ . . 

53. Les activites du Centre \3eront financeee par lea pays membree et, en partie, 
par le PNUD au cours de la periode ini tiale de cinq ans du projet. Les servic.es 
fournie A la demande des differellts gouvernements africains et/ou de societes,.pcuc:­
la r~alisation d 16tudes, les travaux d' essai, lee fourni tures de renseignements'·, 
etc. · sez:<int ._pa,yables· au Centre, Plus tard, · lors~~e · 1e personnel du' Centre·· aura 
et~ entH,reiilent i'orme, lea activi tes pouiront etre execute es dans le cadre, d' accords 
conclus ·entre le, Cent.re e·t le Gouvernement 011 la· societe benefioiair~, Ainsi, le 
Centre sera transforms en une organisation autonome. Taus les gouvernements 
membres seront appeles A contribuer les fonds necessaires pour la construetion_du 
Centre et ses· operations au cours de 11!. periode ini till.le d I environ cinq ans. 
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54. Lee dates prevuee pour les differentes phases de 1 1 execution du projet_ seront 
lee euivantee 1 

· -'-"-197&--Etablie.iement: du deecriptif ·du projet (apree avoir re9u l'appui ve-c;tr···-
11appui du nombre requie de pays africaine) 

L 

.:"]..976--Api>r:obation du pro-jet par toutee les parties 
; •J, . "I.. ,. ~ '. . .. 

1977 Creation du CentreJ nomination du Directeur du projet et d 1un_ .. Q,ex1;ain c 
nombre d 1experte oles; elaboration d 1un plan de travail detail)e1 debut 
dee operations du Centre, 

1981 Fin de l 1aeeietance de 1 1 Organisation des Nations Unies .• 

,;·· 
.. _ ~----~-. 
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(d) Bu2iJet ~ ~roJe_t 
{l) Contrl but Ions w PNUD 

55, Les coiitrlbutlpns du PNUO. sont etftlfflees ·conwne 's\JI t· 

(En ml 111 ers de dollars dea Etatt;:~nls) 
· .Phase ·pre-

,J. 

. ,. . ~ 

llmlria1re 
Total 1976 1977 1978 1979 1980 , . 1981 

m/t 8EU m/t 8EU · .;, 8EU m/t $EU .;, 8EU ;,;, 8EU m/t $EU 
10 Por@r•,mel °!" J:'l"oji:,t _ 

11 'i.,,...;t.a ' . 
U-01 Mei.allurgl.stes 24 72 24 72 
11-02 Olrecteur ell projet 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-03 Expert de 11 1nfonnation 
et de la promot1on 6d' 180 12' 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-04 Expert en planlflcat1o~, 
etudes et services 
metallurglquas 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-05 Expert en technologle 
metallurgi que 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11-06 Consultants pour 
courtes missions 24 72 12 36 12 36 

11-07 Assistants 
de rechercha 192 240 24 30 24 30 48 60 48 60 48 60 

15 Personnel d1 aeeul 240 160 48 32 48 32 48 32 48 32 48 32 48 32 
19 Total partial 720 l 264 72 104 132 242 132 211 144 236 144 236 144 236 
20 Services sous-traites 
21 Consultants specialises 460 80 80 100 100 100 
29 Total partlel 460 80 90 100 100 100 
30 Formation 
31 Stages de formation 650 100 100 150 150 150 
32 Consultations Inter-

gouvernomentales 15 15 
39 Total part.I el 665 15 100 100 150 150 150 

40 Ma Uriel 

41 MaUrlel de laborat.olre 500 100 100 100 100 100 

42 Matertel de reprocllct.Jon 50 50 
43 Vihlcules 25 25 
44 Llvres et documentation 20 4 4 4 4 4 

49 Total e;artlel 595 179 104 104 104 104 
50 Olvers 50 10 10 10 10 10 
52 Fra1s d1 etabllssernent 

de ra orts 45 20 5 5 5 5 5 
59 Total partial 95 20 15 15 15 15 15 
99 Total gin~ral 720 3 079 72 139 132 616 132 541 144 605 144 605 144 605 

(I J ) Coatrlbutlons des ~ouvernements 
56. Les oontrlbJtions des gouvernernents se repartlssent conwne suit 

Total 1977 1978 1979 1980 1981 

Terrain et services publics 100 80 5 5 5 5 

Bft.tlments 400 200 200 

Matirlel et mobllier 500 200 200 50 50 

Tral tement.s 2 000 200 300 SC{) 500 500 

Total 3 000 680 705 555 §55 505 
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Centre pour le developpeme;,t de 1,1 indust:rie 'petrocbimique dans lee pays de 
l'.A:t'rique de l'Ouest ' 

. (~) Origine et natur~.' du 'projet 

57. Le projet regional propose concerne le developpement d·e l 1 1ndustrie petrochi­
mique dans lee ~ys de 1 1 Afrique lie .l I Ouest et du Centre, plus part,iculiitlrement au 
Cam~roun, au D.ahomey, au Ghana, en Clite d'Ivoire, au Libe.ria,' au Nige,r:!:a, au··· 
Senegal et au Togo. Ces pays ont A l 1 heure actuelle une capacite tcit'a1~· de traitemen-t: 
et de transformation de petrole brut de 27,5 millions de tonnes par an .~tune capa­
cite installee supplementaire de reforming catalytique de l,4 million de tonnes par 
a.n, oe ·que l'on peut cons.iderer comma une bonne. base pour ameliorer, A Pechelle 
regionale, leurs possibilites d'augmenter, a'.u.cours de la prochaine decennie, la 
production de produi ts petrochimiques de premi~re generation et de produits 
intermediaires. 

58. Conformemerit aux concluaions et aux recommandations de la Re\.ui.ionsur la 
promotion des investissements dans l'industrie chimique, qui s 1est t·eriue A Bucarest, 
du 2 au 6 decembre 1974, la creation du cen.tre regi,onal pour le developpement de 
1 1 industriE!> petr0chimique· dans la region de 1 1·.Af:rfque de ·1 1 0ueat ociii.tribuera · A 
promouvoir la specialisation du personnel local requis A taus lee stades de l.'e:xecutio, 
de projets petr,.,chimiques dans c.es pays,,,\ ,Qommencer par la f'ormu1ation du proje1i, 
la real:l,sation d 1etudes de faisabilite et de preinvestissemerit, la o-.,n:cepticn des 
installations et lee tI'ayaux techniques detailles, la constructioxi.iie 1lusine et 
son demarrage, 

59. Il sera decide de l'emplacement du Centre sur la base d'une etude preliminaire 
qui sera effectuee par un groupe de 9onsultants qui, en tenant oompte des conditions 
specifiques qui prevalent da.ns chacun des·huit pays de 1 1Afrique de 1 1 0uest et du 
Centre, proposera le pays mieux place pour accueillir le Centre, Le personnel de 
contrepartie de l 'ONUIJI, y o.ompz:,is le directeur du p:,:-ojet ainsi que des experts et 
technicians representant tousles pays en voie,de develcppemetit inte:resses par le 
projet, agirant en meme temps, en quantite d'a:gents de liaison des gouvernements. 
De ce point de vue, il est pro~ose qµe le directeur .du projet, qut sera un consultant 
de l'ONUDI, dispose d'un groupe de huit experts/oohsultants locaui, qui represente­
raient chacun un pays de la region et agiraient au nom des organ:ismes.de leurs 
gcuvernements dans le cadre de la mise au point du projet, ' · 

(b) Objectifs du projet 

60, Les objectifs ~ long terme du projet sont de faciiiter le tranaf'ert de 
conn,ds•.ances techniques et Ae perfecti.onner le personnel technique local da.ns le 
le domain,;; de I •evaluation des precedes petrochimiques et de l 1utilisation de 
mati~res premieres locales dans la conception, la construction, 1 1exploitation et 
l'entretien des nffineries o.e petrols et des installations. petrochimiques, 

61. Les objectifs imu.ediats 4u projet sont, lee suivants : 

(i) Evaluation des conditions techno-economiques de la region pour la. 
production de produits de premiere generation et de prcduits petrochimiques 
intermediaires, 
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(iii) 

(v) 

·P-er:fectionnemer\.t dl-', pe;r:-sonnel 'technique local dans le domaine de · · 
1 1evaluation des pr~cjaes petrochimiques, de.·1 1.e.1"'.borat_ion ,J.e,s . _ 
speeifica tions d I adju,1!e1L tion, de 1 1 evaluation dea soill.!)j,ssJ911s,. jrci\i!'' dee 
usines "oles en mains", du choix des empl·acemonts, de la supervision de 
J.a c.nnstruetion et du demarrage des. usines patr.6ohiin1ques, des, "PeDations 
il,-b cie' ,l!entretien des, us_ipes.,, 

•• '. • •' ; -~ '1" -' ' .- • ' 

Formation . .s.ur pl.1>0,e. du pereonne.l,.\eohnique local 'au contr8le de ·;J.i,. 
ciualite. e{ ,1!-tix m.Sthodee d 1 eesai ·pour les ma:ti?iree premH,res, µas produ!te 
petro~himiquee intermediairee et finals. ' 

''. . - .. ' . ,: f. l '. 

Creat{6J1, .d~--P-~ti tes installations de demonstrat{on:' et pr6ciu;tion 'du · 
materiel; '.dE<ia.bor11toi;r:-e aux fins de qemonstr,11t£011, l, 1 acc~t etan:t J.uti 
en particul~er sur la transformation et :it'utilisation des plastiques·-cen · · 
agrioul ture, · · s :·•: , 

. Ir . 

_.For111B,tion en coure d'~llllti.o,i, _d~;;'!'.+a ,pa;r~, e't) ,1 1etra~er, du personnel 
technique 190111._ ., ., .• ,, ., 

~c)' Peecription dee a;tiv-Ite·~. p;evuee ~-..; titre· 1Gi' proja'f 

_. : . ' • ' _·· • ' ~ • ••, ;: :,'. i ,. ·_' 

62 •. :u e,;,t vropoee_que le Centre serve de projet tm,e pour d 1autres pays, On 
es:p~:i:'e -~~lemen!<i,ue lee activitee du Centre aboutiront eventuellement A des projets 
petrocliimitj_ues comunme awrquele participeraient plueieu±e pays de la region. 
Parmi iee'activit€e prevues il convieni de citer lee suivantes : 

Donner des avis et fournir une assistance dane lee domainee ci-apr~e : 

raffinage de p~trole brut et fabrication dEf produi ts petrochimiquee 
intermediaires· 

conception des installations petrochimique·s et evaluation des precedes 
d_e _.fabric~tion pE!trochimiques 

polym~re,s· et fabrication de reeinee eynthetiquee 

fibre~· synthetique'e 

entretien des installations petrochimiquee 

_transformation et_utilisation dee plastiquee 

controla de la quali te .dee produi ts petrochiiniquee intermediair.es et,, :· 
fina],e J ·1, c · 

( ii) . Re~lisat:icin d I etudes de marche et de faisabili te ··coricerhant· le develop.., . 
pement de l'induetrie petrochimique dans la sous-region avec la 
participation de personnel tecihnique local; 



(d} Budget du projet 
(I) Contribution du PNUD 

63. Les contributions du PNUD sont esttmees comme suit 
:, 

10 Personnel du projet 

ExptJrt_s;· 11 
11.;.01 

11-02 

birecie~r ciJ prOjet 
Exper~, ,~ r!-_{fl_nag•· de p~trole 

brut et,e~ pradults p~trochlmlques 
I nt~rn,fd1 c;lt r~S. 

11-03 Expert ~: <:?OC,ep·tlon et ~valuation 

de proc~des p~trochimlques 
11-04 Expert en polym~re et r~slnes 

synth,tlqueo 
11-05 · E,cpei-t en fl br'es s.:,nthta I ques · 

11:.06 Expert de l'er,t..r•'I.Jelll ciN t'nstallaUons 

p~trochlmlques 
11-07 Expert en transformat,Jorr et 

Utilisatlon·des plastlques 
11-08 · "Expert en coiltr~le de, le qual 1tl! 
11-09 Ecfon-dn\lstes -Jn(jjstrlels 

11-10 Consul t.,nts 

19 TOtal part I e-1 
20 ·Se~YI ces s0US-tl"c;1i Us 
:30 FormatiOn 
39 Total partial 
40 Mat~rlel 
42 Materiel non consornptlble 
49 Total partl&l. 

50 t>tver& 
52 
53 

59 
99. 

'f'r~1s d 1 Habllse.emeni <:le rapports 
Oepenses· di Verses 
T Otal 3.rt·I el 

(II) Con.tr·(butlcns des gowvarnements;,· 

Jot,al · 

m/.t nu 

36' .108 

24 

.24 

72 

72 

72 
72, 

180 540 
. l;2 36 

24 
48. 144· 

420 l. 260 .. 

250 
160 
410 

l 912 
l 912 · · 

8 

420 3 590 

(En mi lli acs 
1977 

m/t $EU 

12 12 36 .. 

,. 
·12 3f, 

12 ,36 

12 36 

12 36 

12 31; . 

60 180 60 180 
12 36 

. 12 36 12 36 

16 ;36 . 16 48 
112 336 160 480 

50 100 
60 50 

110 150 

956 956 

.956 956 

l 2. 

l l 
2 3 

112,J.404 160 l 5§9 

Gt",,, Las detal·ls concern-ant les contri buttons de& gouvernements seront prect ses P.lus ·tard • 
• 

• 
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de do}lacs ~es Etat§-Unis) 
. 1979 

m/t SEO 

. 12 36 

12 36 

12 'l(i 

l~ ,36 

1:. 36 

.1a 36 

.60 180 

16 48 
148 444 

100 
50 

,l5Q 

3 

l 
. 4 

148 ,598 
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E. Programme regional demise au point d~ pesticides 

(a) Origins et nature de la proposition 

65. L1introduction de nouvelles variates de culture A haut rendement et l'util:lsa.tion 
· · 'e:x:tensi'.ll'.E<sd-' engrais -<mt e.tt:l;:ra.tn<t. \lA .. a<,_croiss~ment _ sans precedent de la productivi te 

agricole •. Les avant~s de cee _;t,pnovatione risquent de ·se· perdre ei lee variates 
-A -haut rendement que c.ell.e.s!-'¢.:t. 01tt_J;>e;rmis de produire ne sont pas protegees contra 
leurs ennemis naturals. On estime qua 15 A j'o·p; iOO"des reoo1tes de· oerealee sont 
perdues chaque annee A la suite dee deg!ts causes par des parasites. r1·s•agit lA 
d'un aspect partioulit,rement important des cultures dans lee pays en voie de 
developpement c~ l'agrioulture a souvent du faire lee frais de 1 1industrislieation 
et fournir lee matH,res premit,res A 1 1industrie. En outre, dsns. oertains pays, 'lee 
exportations agriooles constitutent lea principales sources de devises neoessaires 
pour !'importation des biens d 1equipement requis pour l'industrialisation, a.lore 
que dans 4 1autras, la lutte continue uniquement pour realiser 1 1auto-suffisanoe 
d&ne le domaine de l'alimentation de la population. 

66. La protection la plus efficaoe et la plus directe contra lea parasites qui 
ravagent las cultures oe eont les pesticides. Bien que lee pesticides modemes ne 
soient pas en usage depuie trt.s longtemps, il y a aotuellement.sur le marche, un 
nombre aseez important d'inseoticides, de fongicides, d'herbicidee, de nematioides, 
de rodenticides, etc •• trn point important dont las pays en voie de developpement 
doivent tenir compte·est qua la production de pesticides est preeque enti~rement 
oonoentree dans lee pays industrialises et tu• ile doi vent 'ipr.c estist'aire leurs be soil' 
dans oe domaine en reoourant aux importations en prcvsnanoe _de lieux eloignes, 

... Heur.eusement, lee produ .. ttlil finis en matiere de pesticides sent de plus en plus 
.. fabriques dans lee pa;vs en voie de developp'emerit~ ... Il 'y a ii' e:x:oellentes poasi bil:ltes 

d 'utiliser des matieree premitlres et de ·raoteurs 'de prod1.foti"<Ui"disp·onibles localement 
... pour fabriquer de nouveaux pesticides et elaborer de nouveauz procedes dans maints 
... ;pays en. yoie de developpement •. Sou.vent; la dependanoe oompltt'e dee pays 

industrialises pour oe qui ·est de·e ingredients de base est due ·A; un manque de . 
.. ma.rollE!!! lo_caux euffisamment importants et d' installations adequatee pour l 1adapta.tion 
... de .. teolm.e>logies appropri~es dans lee i;,aye e·n vole de ·aeveloppement. 

67. L'evolution recente de la situation a prouve que lee prinoipales sooietes 
... .d.'.ll,1.portati_on intemationales claseiques ne peuvent suffisamment acorottre leur 

p:i;:snl..uQtion pou;r_ faire face -~ la croissa.nce rapide· de la d11u.rid&' mon·diale de peetioideF' 
.. P!!,p,1Lc. .. er.ta:!.ns pa,ye en v5>_i e d.e q,eveloppeinen t oette demande a double ohaque annli-e au 
coure des quatre demieres ·anrieei!i et,' dane la pl'\lpart diiie pays en voie de develop­
pement, elle a ete de loin superieure A la oroiesanoe moyenne de la demande mondiale, 
Le penurie de pesticides a 11.vant tout tree seriewtement touohe lee pays en voie de 
developpement, De m~me, lee hausses de prix, souvent de plus de 200 p, 100, ont 
surtout gravement touohe lee pays en voie ds developpement ou le systems •'acMt 
oomporte normalement un intermediaire. Compte tenu de oe qui precede et de 
1 1 importance vitals d 1un approvieionnement adequat en pesticides Aun prix ra.isomable,. 
lee pays en voie de developpement devraient faire un serieu:x: effort pour reduire 
leur dependanoe des importations. En outi,;, la deu.xit.me Conference generale de 
l'ONUDI, qui s 1eet tenue A Lima, a affirme dans la Deolaraticn et le Plan d 1aotion 
qua d 1ici l'an 2 000 au moins 25 p, 100 de la capacite de la production devait 
etre transferee t'.ans dee pays en voie de developpement. 
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68. La Conference mondiale de l'alimentation a egalement reconnu les lacunes du 
syst~me actual d'appr~Yisionnement et, par sa resolution x, a prie la FAO, en 
collaboration avec. 1 1 omnn, le PNUE et 1 OMS, de oonvoquer une consultation 
gouvernementale speciale sm.· · 1 1 offre et la demande de pesticides. Ces consul tati"ons 
ont eu lieu a Rome· du 7 au 11 a'vril ·1975 et ont abouti A 1 1 adoption de la. resolution 
IX concernant le developpement de 1 r industrie de·s pesti.cides dans les pays en voie 
de developpement, Aux termes de tette resolution, les organismes defl Nations Unies 
devraient fournir une assistance teohnique et financiere pour encourager, le cas 
echeant, les pays en voie de· developpe.ment A criier des uni.tee de _production de 
substances pesticides actives (techniques), si possible dans: l'.e cadxe d 1une coope­
ration regionale, Elle a preconise egalement la mlise en pJ,ape d'uni·beo d'elaboration 
de pesticides dans autant de pays en voio de developpement que possible, En vue de 
facili ter la mise en place. ordonnee et coordonr.e_e des indusctr:i,es susmentionnees, la 
consultation a propose qu,, l'ion prooede regulier9ment Aun exa;men de la situation 
regionale en matiere de demande et :'.. 1 offre d.e peEticides, La necessi te de mettre 
en place des industries ag:ro-aliees, et notamment des industries de p,ci-i;icide", A 
titre priori'taire dans les· pays er. voie de developpemept, '>.· -egalemen.t retenu une 
attenti'on particluiere dans ·1a Declaration de Lima, 

69. Les efforts tendant A ·creer des industries de produc-tj_on et 1 r ela'boration de 
pesticides dans des pays .en VP.ie de developpement sont haoi tuell9ment en-traveR 
par un certain nombre cb fao:teurs tels que le manque de rei;,,,,eignemen ts :,,,rs concer­
nant les marches. les dimensions reduites de.a marches na1;jonaux po= la ;:,lupart des 
pesticides, la c~mplexlte de certaines techniques de production et 13 ma;que de 
services ·d I exper:fnienta tion pour 1 1 evaluation des matiere .. premi~:res lo Gales, Les 
pays dQ cette sous-region ne font pas exception a cette r~gle, 

70. L' etablissement d 1un programme .regional de mise au poi··+, de pesticides pourrai t 
attenuer, ,i'inon elimi"1"1', ,P problemes fondamentaux. Dans ie c,ad.J'.'e du programme 
il es-f 'prevu de · pro ceder A des etudes de. marche periodi.que, de mettre a 1 1 epreuve 
des matH,res premieres locales pouo:- l 1elabox·at1o.i, de pesticides, de mettre au point 
de nouvelles formules de pesticides parti·culierement · adapti es a,1:,<; conditions et aux 
besoins des retions, de donner des aviA sur la fabrioatipn .e,.~.co<;>perative de pesticides, 
sur les ingredients actifs et les teohnologies appropriees a adapter, de diffuser 
des :r'ensei'gnements scientifiqnes et techno-eccmomiques A .iour auprec .. cl.e& gouvernements 
menibres 'et• de, Te=s organismes appropries, et d 'assumer u,: r8le impoi;:~o1nt dans les 
consul tat ions r€gionalos sur le secteur des pesticides· recomm.and€_~1 -:0·2 -- 1. 

Conf€rence de Lima~ 

71, 'L'organisme cooperateur pour J.e·projet es', le Ministere de J .. 1industrje du pays 
selectionne, Toutes les questions concernant les contributions des gouvernements 
pendant la duree de l 'cxe,,cution du pre jet et apres son achevement seron-c re glees 
per le'Conseil des gouverneurs representant tousles gouvernements participant au 
projet, Ce Co:rneil sera constitue d 1ici la date A laquelle le pro,ie~ sera lance. 

72, Il est prevu qu'apres cinq ans, le programme demise au point de pesticides 
sera gene par des experts des pays participants, Par consequent :i.l est extremement 
important· de choisir le personnel de contrepartie Gn tenant compte, des le debut, 
des taches et des responsabilites qu 1 il aura a assumer dan:'l le:c&dre ciu programme, 
Les gouvernements contribueront annuellement au bndget du programme ei; cela 
reguliereinent, Il se peut que le programme ai·, de temps,-A,autre ,besoin de capitaux 
supplementaires d' origine intergouvernementaie apres l 'achevement au p1·oj et, afin 
de pouvoir moderniser regulierement le materiel de fabrication. 
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(b) Objectifs du projet 

73. Les objectifs a long terme du proj~t sont les suivants 1 

(i) renforcer et·appuyer 1 1expans1on et l'amelioration de 1 1industrie des 
pesticides et faciliter 1 1adaptation des techniques de production lea 
plus appropriees et lea plus economiques; 

(ii) utiliser, lorsque cela est possible, des mati~res premi~res et d 1autres 
ressouroes locales~= une eohelle beauooup plus vaste dans le seoleur 
des pestioides, 

74. Les objeotifs immediate du projet sont de mettre en place des services et une 
organ.isation bien equipee qui s I acqui tteront des principal es responsabili tes 
ci-apr~s vis-a-vis des pays participants 1 

(i) 

( ii) 

. (iii) 

(iv) 

Etudier la situation en mati~re d'offre et de demande de pesticides di>ns 
lee pays interesses de .fa9on ~ pouvoir deceler rapidement les ecarts. · 
entre les deux et eliminer ou reduire au minimum le coOt eleve de 
1tacquisition. d 1urgence de pestioides, et identifier lea mati~res 
premHares et lea matH,res de charge neoessaires pour 1 1ele.bore.tion ,de 
pesticides, ainsi que lee. pesticides qui oonviennent le mieux a une 
situation donneei 

Planifier, coordonner et encourager 1 1 industrie des pesticides a.ans le.a 
pays interesses, 

Conseiller lee pays interesses et la CEA sur la possibili te de creer de 
nouvelles installations, 1 1 infre.structure et les investissements requis 
et la meilleure fa9on de distribuer et de commercialiser lea produita1 

Evaluer et mettre ~ 1 1epreuve des matieres premi~res locales ausoeptibles 
de pouvoir etre utilisees pour 1 1elaboration de pesticideai 

(v) Mettre au point des formules specie.lament adaptees aux besoine dee pays 
membres ou de la region, A la demands dee gouvernemente participants ou 
ou de sa propre initie.tive1 

(vi) M'.apter des technologies importees te.nt pour la production que pour 
1 1ele.bore.tion de pesticides en tenant compte des conditions qui prevalent 
de.ns les pays interesses ou dans la region1 

(V11:i) Evaluer des propositions tendant a mettre en place des installations de 
production ou d'elaboration de pesticides; 

(viii)· Identifier les fournisseurs de materiel! 

(ix) Formuler des propositions en vue de la normalisation et du contrllle 
de le. qua.lite~ 1 1echelle de 1 1usine ou des fournisseurs; 

(x) Mettre en place un service d 1 informe.tion et de documentation, et diffuser 
des renseignementa sur la technologie et lee me.robes; · 
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s·(-:d:-}-:~ienter et former le personnel dans le dornaine de -la, product·ion et de 
1 'elaboration de pesticides J 

(xii) 

(xiii) 

(c) 

Contribuer a l'organisation de consultations gouverneh\entales r~gionales 
consacrees a un effort de developpernent sectoriel cobrdimne, 

; .. \ ( 

P~oteger l 'envi:ronnernent centre ! 'utilisation de pesticides et studier ' 
lee effete et lee residue nuisibles. 

Description des activites prevues au titre du projet 

75, Le projet comrnencera en 1977, Les activites prevues au titre du projet et 
leur duree respective sent les suivantes 1 

• 
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Activites prevues au titre du projet 

Mission de personnel du si~ge de 
1 1 0NUDI pour mettre au point le 
descriptif du projet -· 

Lieu Duree envisagee 

Le~ pays seront choisis 
plus tard 3 semaines 

Elaboration des plans et des specifioa• 
tio'ns pour las travati:x: de cotist'ruction ONUDI et pays h8te 5 mois 

Specification du materiel necessaire 
pour une installation pililt.e d_l__~la:t,g,,­
ration de pesticides ONUDI ou pays h8te 2 mois 

Specification du materiel necessaire pour 
las laboratoires de teohnologie et d 1esaai ONUDI 

Travau:x: de genie oivil, construction du 
batiment et livraison du materiel 

Installation du materiel 

- Nomination du directeur du projet 

Pays h8te 

Pays hate 

Pays h8te 

- Recrutement des experts Pays h8te 

Formation du personnel local et 
programme de travail Pays hote 

- Examen~ mi-parcours Pays h8te 

Examen final du projet et recommandations 
concernant les activites fUturea Pays h6te 

Mission d 1evaluation accomplie par 
le pers onn1il de 1 1 ONUDI Pays h8t e 

Rapport final etabli par le directeur Pavs h8te et ONUDI 
du projet 

2 mois 

12 mois 

6 mois 

Lora de l'octroi 
des contrats de 
sous-traitanoe 

Apr~s 1 1ach~vement 
de la construction 
du batiment et d~s 
g_ue le materiel 
aura commence ii. 
etre livre 

Lorsque 1 1instal­
lation du materiel 
sera achevee 

Deu:x: ans et demi 
apr~s le debut 
du pr,.jet 

Quatre ans et demi 
apr~s le debut du 
projet 

Deu:x: s ema ines 
par an 

Cing_ ans apr~s 
le debut du projet 
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{ct) a_u~~t __ w __ g~~J.~~ .. --.. .... 
(!) Contributions du PNU0 

, , .. 
-•-••-·•-~--A-•-:•-.,• • 

76, Les contributions di.I PNUD sont estimees comme suit 

(En milliers de dollars cte'i:Etats.':.unls) 

Total 1977. 1978 1980 • 1981 ., 
m/t SEU m/t ~ELI •/! $EU m/t $EU m/t . $EU , m/t · 8E:U 

10 Personnel du projet ,, 
11 Fo;,ert• 
11-01 DJre~teur du p_.roje~ 60 180 12 36 12 36 12 36 12 -~, 12 '. 36/{ 

11-02 I ng~·n I eurs en mecanlque 4 12 4 12 
, -

11-03 Econorntste 24 72 12 36 12 36 .,. ,., 
,. 11-04 Jng~nleui-s chlmtst·es 42 126 6 18 12 36 12 36 12 36, 12 111, ' ' 

11-05 Expert en pestlcl_des 28 90 6 18 12 36 12 ); -
11-06 ,Chlm1ste analys:t.e 36 108 12 36 12 .~ l:I 36' 
11-07 E_xport en commercial? 1-.tlon 24 72 12 36 12· 36 ";~ -· 
11-08 Expert en ,promo~)_on ·de& 

·1 nves t 1 sSernen ts ' 24 72 1< .36 12 i 36 

11-09 Expert en formation 12 36 1'2 36 -11-_10 E~ert en n_orm_a~lsati on 6 18 'I, 18 
11-'11 ConsuJtants pour courtes 

mls~lons 24 72 12 36 12 36 -
15-01 s~·~vJ _Des so1:-1f~tr~_l t~s 150 30 30 30 30 M"• 

16-01 Mlssl.dn ~---Perso~n~i_: 4 12 2· 6 2 6 - , 

e·arti~l . "<) ~; ;:• 

19 To.taf 288 l 020 48 174 68 234 78 264 • 60 210' · 48 174 

30 For.-nia\ton.; 
32 Bourses 75.6 25.6 25 25 g:; •. 25 

"!'" 

39 T.otal e;arttel 75.6 25.6 25 25 C 25 25 
. - .. · .. :...·,. ' ~; .. t 

40 MaUrtla"l !'([,' 

41 Matfrl e:h·cOnsOl'llptlble 50 25 25 

42 Matirl el• 'i1on c.o:nsomett ble 360 180 180 -,. 

4~ 
f." , : 

Total eartlel 410 205 205 .. -
50.• . 

D1vef..s.,.t~ -~.- i·-~ 5 5 

52 Frat~ diitablts·sement de rii.ppOr;ts 5.4 l 1.4 l l l 
"') 

53 Depenses di versos 

59 Total artiel 10.4 6,4 l l• 'l 

99 Total ·a,n'eral 288 l 516 48 405.6 68 470.4 78 290 60 236. 48 200 

(tl) Contributions des souver"nements 

77, Les contrl but! ons des gouvernements sont estlmees comme sul t 

!sn milllers de dollar..s 00§ ~t51~s~!Jnj~J · 
Tot-al 1977 1978 1919: 1980 1981 

Terrain et batiriien·ts 200 100 100 

Tr al tements du personnel de contrepartla 200 40 40 40. 40 40 

Materiel 100 20 20 20 20 20 

Main-d'oeuvre locale 120 20 25 25 25 25 

D~eenses aeeratlonnelles 50 10 10 10 10 10 

Total 670 190 190 95 95 95 
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Centre regional pour la constrilot'fo'?i dJineta:l:lat;j,on111 ;ino;1.1.Sttulles et lee 
eyudes teohnigue2. relatives 

(a) Origine et nature de la proposition 

78. Presque .t.ous l~s. pays af'ricaina ont deji\ c<"mmenoe leur developpement economique 
et-industrief; Dans le cadre de leurs ef'f'orts ils ont A :resoudre tine nnil ti tune de 
probllmes et A combl-er de nombreuses lacunae A toutes lee etapee de la conception 
et ·de- la ·c:onetructibn d'usines et 11 ',,-•ensuit· que• la constructi<>n dlinstallations ..... 
et de compl•xes industriels a de9u leurs esperances, sans compter lee enormes 
retards et lee depassements de devis. Tout cela a eu des ef'fets nefaetes sur· 
1 1economie et le developpement de ces pays, si l'on tient compte de leur rev'l!'rni: 
actuel par he.bi tant et de la rarete des reseourcee e111sentiellee dont ils disposent, ·· · 

79, Il est de la plus haute importance d 1aider lee pays afrie&ins, en particulier 
dans cette tache, et de renforcer leur capaci te de faire face aux exigences e·t ii. 
la complexite sans cesse croissantes de la conception et de la construction des 
installations industriellee. Cetta assistance figure au centre de !'application de 
la Declaration de Lima qui stipule que la contribution des pays en voie de develop­
pement A la production industrielle mondiale devra.it itre portee A au moins 25 p. 
100 du total d'ici 1 1an 2000. Pour atteindre cet objectif deu:r: mesures ont eta 
envisagees I transfert de certaines industries aotuellement situees dane dee pays 
developpee et la creation de nouvelles industries (capacite de production) dans lea 
pays en voie de developpement, C1est pourquoi la Declaration de Lima a porte A 
1 1avant plan la necessite de ·mettre en place et de construire des installations 
industrielles, et a en consequence accorde la plus grands priorite A 1 1assistance 
awi;. ,Pap .africains dans ce domains. Une des prinoipau.:r muyens d 1acoroitre 
1 1 efficacite de 1 1assistance du PNUii.i\ cet egard·estde fournir oette assistance· 
dans·-le oad:t'e· 011 par 1' intermediaire d linsti tutions.· En consequence, 11 a ete 
propose decreer un centre regional pour la conception et la construction d'instal­
la-1;1,q!,_s industrielles. 

81J,·· Lee ministires et lee departements de l'industr.ie des pays a:f'rioaine serviront .. 
d'organismes cooperateurs pour leurs gouvernements respeotifs, Il est envisage 
d'etablir des liens de cooperation entre le centre et d 1autras institutions des pays 
intere1313es •. On co.utpte en outre ,Haberer des programmes de cooperation avec des 
departements pertinents, des entreprises industrielles, des sooietes de construction:•; 
et de ma.teriaux de oonstruction,··des institutions d 1etudes et de reoherche teobni.q\.l<il, 
et des entrepreneurs, Le Centre travaillerait egalement en cooperation etroite avec 
des institute de technologie et de gestion d 1Afrique et d 1ailleurs, 

.(b) Objectifs du projet 

81, .;,Le prt>Jll.t _a_pour obj et de_ creer et dl;l gerer un centre pour la conception et la 
construction d 1insta.llations et de services industriels en vue d 1atteindrs lee 
objectifs A long terms ci-apris : 

(1) Encourageret_appuyer la conception et la construction d 1installations et 
de services induetriels et appliquer dee c.ri tires app:ropries afi.n que lee 
installations et lee services soient construi ts· de fa<,on economique et 
soient teohniquement viables; 
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(ii) Ameliorer la constructioh des installations et services industriels· en 
reduisant les coil.ts et les retards grace~ 1 1amelioration des techniques 
de cons·ruction et des methods d I execution, et en appliquant des methodes 
appropriees d 1organisation et une gestion plus efficace, de fa9on ~ 
accelerer la construction, accroitre 1 1efficacite et 1 1economie ainsi 
que la qualite. Cela aura d'importantes repercussions sur le developpement 
industrial et lleconomie des pays africains. 

Une attention particuliere sera accordee au developpement de la capacite des pays 
d 1accomplir ces taches. 

82. Les objectifs immediate du projet sont les suivants : 

(i) Etudier les problemes que 1 1on rencontre lors de la conception et de la 
construction d 1 installations industrielles et qui risquent d'etre~· 
1 1 origine de deficiences dans la conception ainsi que de retards de 
construction et de depassements de devis; recommander des mesures pour 
attenuer ces probl~mes, mesures qui seront prises~ l'echelle regionals, 
nationals, sectorielle et au niveau des projets1 

(ii) Identifier les propostions de projet interessantes, etablir des etudes de 
faisabilite de prpjets sur la base de la demands de produits finals et de 
l ·1 evaluation de leur viabili te, en tenant compte des besoins de la region, 
du ;.aye et du secteur interesse; 

(iii) Etablir des etudes et des plans detailles pour la conception et la construc­
tion d 1installations industrielles1 ~ cet'·egard, il faut tenir compte lors 
de la conception, des besoins sociaux du personnel qui travaillera dans 
les · installations une fois que celles-ci seront· devenues operationnelles 
et qui modernisera les service11 et installations necessaires en vue de 
rationaliser les operations; par ailleurs, alors que la conception de la 
construction doit repondre a:ux exigences des installations industrielles 
en question, elle doit etre conforms aux regles en matiere de protection 
de 1 1environnement et tenir compte de limitations du milieu, telles que 
le climat, la main-d 1oeuv.t'e qualifies .disponible et les materiawr: dG 
construction locawr:; contribuer ~ l 1elaboration des· specifications 
d 1adjudication; 

(iv) Ameliorer la planification, le calendrie?, la surveillance et la direction 
de la construction et de la mise en service des installations industrielles 
en appliquant les techniques de gestion efficaces et pertinentes adaptees 
aux conditions qui preva·lent dans la region et en utilisant des systemes 
appropries pour rendre compte des progres accomplis; 

(v) Evaluer le travail des entrepreneurs locaux et donner des avis sur les 
mesures ~· prendre en vue de leur perfectionnement; 

(vi) Etudier des conceptions, des plans et dee methodes de construction viables 
pour les installations industriel1es en tenant compte des exigences de 
ces installations ainsi que de leur environnement, Mettre sur pied un 
service d1information charge de recueillir, d 1analyser et de diffuser ces 
renseignements aupres des diverses organisations participant~ la 
construction d 1 installations industrielles (ces organisations comprennent 
les organismes de planification, les ministeres de 1 1industrie, les soci,tes 
de developpement industriel, les societes de developpement les banques 
de developpement, les entreprises industrielles publiques et prives et 
d 1autres societes de service); 
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(vii) -'Ameliorer la q_uali te de la construction des installations et services 
- ,,. industriels en elaborant de normes de q_uali te et en appliq_uant d" methodes 

adeq_ua.tEB de contri\le de la q_uali te; 

(viii) Preparer et organiser des seminaireB, des· g-~oupes de travail et des 
stages de formation consacres aux aspects techniq_ues·de la conception et 
de la construction d 1 installations industrielles' et·aux q_uestions q_ui se 
posent sur le plan de la gestion. 

·(o) Description des activites entreprises au titre du projet 

83, Les activites specifiq_ues _q_ui seron+, e-ntreprises au titre de ce projet sotit 
les suivantes : 

( i) L1assistance preparatoire fournie pendant les six ·premie·rs mois sera 
assuree par deu.x equipe11 de trois experts; 1 1 tine· d I entre-,elles · s.e rendra 
dans un pays representatif des pays africains les mains avances et l'autre 
dans un pays representatif du reste de 1 1Afrique; 

(ii) Etudier les problemes qui se posent lors de la conception et la construc­
tion d 1 installation et de services industriels et qui risquent- d I etre· 
i). ·1 1 origine_ de deficiences dans la conception ainsi q_ue ··de retards de 
construction et de depassements, de. devis; recommander des tnesures pour 
a ttenuer ces problemes' q_ui pourraient etTe prises i). l 1'eche:le regionale' 
nat~onale et sectorielle et au niveau des projets; 

(iii) Identifier les proposi ~ions "de prnj et interessantes, etablir des etudes 
de faisabilite de projets sur la base de la demands des produits finals 
et de 1 1evaluation de leur viabilite, en tenant compte des baAnins de la 
region, du pays et du sectell!l:i intares·se; 

(iv) Etablir des etudes et des plans detailles pour la conception et la 
construction d 1installations industrielles; 

( v) Ameliorer la planification, le calendrier, la surveilla.nt>e ·et la direction 
de la construction et de la mise en service des installations industrielles 
en appliq_uant des, techniques de gestion efficaces -et pertlnent<asadaptess 
aux conditions q_ui prevalent dans la region et en utilisant des systemes 
appropries pour rendre .compte des progres acct>mplis; 

(vi) Evaluer le travail des ·entrepreneurs locaux·et donner, des· avis sur les 
mesures il. prendre en vue de leur perfectionnement; 

(vii) Etudier des conceptions, des plans et des techniques de construction 
viables pour les installations et services industriels q_u 1 on rencontre 
le plus souvent dans lee pays africainsJ mettre sur·pied un service 
d 1 information uharge de recueillir, d 1analyser et de diffuser ces 
renseignements aux responsables de la conception et de la construction 
d 1 installations et de services industrials dans les pays africainsJ 
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Ameliorer la qualite de la construction des insta.liaticiris et services 
industriels en elaborant des norme.s de quali te et era appliquan;t; de,s . 
methodes adequates de controle de la qualitet 

· · ,:cc:(c;J,~.)_:::.::Pr~pi(rer-et orga.iifiier ·aes·· seininl!fi.-es·; :dijs groU:pe·s·-ae-~rav?il et·~es ..... . 
· ::'. . jta·gee· de formatiofi-coniiacrea awe· aspects techniques de ia oonoeption 

· ···-· -· -·,31;· ·aei Ta: -,,cfos't;ruct ion··arrnstalla tions et de s ervioea· 1n:austri eTs ·et - ·· ·· 
aux questions qui se posent sur le plan de la gestionf 

. '•' ~ -·-·--"·--·-· ... ..,,,. ---- --·-

-·-....---:•; 

• f-, 
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(d) Bu~t du eroJet 
(I) Contributions du PNUO 

84, Les conirlt..iilorlS du ·PNdO' sOnt estimt§8e C~e sUtt 

!En mllllers de dollars des Etata-Unis} 

. /oial 1976 
-~-, •·.1977 19713··, ,· ).979· ., 1980 

~ •' . - ( . ... 
mit SEU m/t SEU m/t 8EU m/t SEU mtt SEU m/t SEU 

10 Personnel du projej 
11 Experts 

11-01 Olracteur du projet 48 144 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-02 lng4§nleur des m~thodes 48 144 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-03 lng~nleur en m~canique 48 144 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-04 lng~nleur W g,nte civil 48 144 12 36 12 36 12 36 12 36 
11-05 Service sous-trait~ 12 300 12 300 
11-06 Consultants pour courtM 

missions BO 180 15 45 15 45 15 45 15 45 
16-12 Missions du personnel 8 2 2 2 2 

19 Total e;artlel 264 l 064 12 300 &3 191 63 191 63 191 63 191 

30 Formation 
32 Bourses 88 120 12 22 30 22 30 22 30 22 30 

39 Total e;artl el 88 120 12 22 30 22 30 22 30 22 30 

40 Mat~rlel 
41 Mat,rlel conaomptlble 30 25 5 
42 Mat,rlel non consometlble 70 50 20 

49 Total eartlal 100 75 25 

50 Olvera 
51 Utilisation et entret 1 en <iJ 

mat~rlal 5 0,5 1 1.5 2 

52 Frals d•~tabllsaement do 

rapports 3 0.4 0.6 0.8 1.2 

53 D~eenaea dlveraes 3 0.4 0.6 0,8 1,2 

59 Total eartlel 11 ~ 2,2 3.1 4,4 

99 Total g"1iral 352 1 295 24 300 85 297.3 85 248 8!> 224 85 225 

(II) Contrlbl.ltlons dee gouvernemeni& 

85. Aucune contribution gouvernementales n1 eet envlsag,e po,r cette phase <iJ projet. 
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o. Centre d'experimentation et d 1 exploitation de l'energie solaire 

(a) Origine '.Jt natur~ _de la PfOposi ~i_on 

86. Lee r~centee hausses des prix des combustibles ont place les pays en voie de 
developpement darie une situation relat'i.vemen t plus difficile puiequ 1 ils doivent 
maintenant utiliser tir_e part plus iniportant'ia de• leure maigres ressourcee en 
devises pour acheter des coQ1bustible's: ii. 1 1 et ranger, · En outre; 1 1 accroiseement 
de la production induetrielle et la haiu,ee con,ftarite du niveau de vie entra1ne 
une oonsommation accr4e d 1energie 1 ce qui rend la tache des planificateurs et des 
reeporieables du devel_(?ppement encore plus di:l'f'icile. _A cet egard, ies pays en voie 
de developpement ont, ·oomparativement, plus d'interet que lee pays, developpes ii. 
exploiter et ii. utiliser tous lee genres et toutes les sources dienergie possibles. 
Dane lee pays, de la zone du Sahel cela est nritamment le oae de l' energie eolaire 
que l''on pour;rait utiliser, en premier liei:, pour les operations de pompage d'eau 
et de deesalement, · · · 

87, Il est ev_i_de11t_, depuis de nombreuses anneee, que le principal obstacle au 
developpement socio-economique de certaine des pays en voie de ·developpement lee 
moine avancee est tout simplement Ie manque de reseources en eau, Le' developpement 
agrioole n'est pas poAeible en l 1 abse11ee d 1 eau et, en consequence, la structure 
socio-economique est restee rudimentafre et fragile. Il n•est pas difficile de 
conolure que, sane eau, ces pays n 1 aurol'.\t aucune chance de realiser le developpement 
eocio-eoonomique auquel ils aspirerit _t'ous·. Les cal-amit€s qui se sont reoemment 
abattuee eur la zone sahelienne en A;frique et·qui n'ont pas disparu depuie illustrent 
de fac,on bien dramatique le dilemma de cee pays qui manquent d 1 eau; Il ya deux 
fac,one d 1accr.oi,tre le_s ress'>urces_ en eau _de ces pays. L'une est l'exploita-t;ion 
dee nappes phreati~ues et l'autre, le cas echeant, le· dessalemerit de_ l'eau de mer. 
L'un et l'autre n<ices13i_tent d.e l.'ene_rgie qui, _malheureusement, n'est pas disponible 
dane la plupart des pays touches; · Le ~eul ·espoir d I accroitre leurs ressources en 
eau semble par consequent dependre de la mise au point de nouvelles technologies 
qui font appel ii. le. seule source_d'energie qui est ii. le_ur disposition, ii. savoir 
1 1energie solaire. 

88. Le Centre prop~13e .devrait etre rattache ii. un institut de recherche, une unite 
de production ou une· institution scientifique exist ant pour evi ter de devoir 
commencer ii. zero. un·batiment exietant pourrait egalement etre utilise aux fine 
de ce projet1 un groupe initial de personnel local qualifie et _du materiel exietant 
facili teraient grand.emerit le lancement de ce proj et qui;, . en raison de son caract~re 
urgent et dee nombreuses possibilites qu'il 0ffre, ne devrait pas etre indftment 
reporte. Le projet devrait egalement etre situe dans un lieu choisi en fonction 
du relief et du climat et devrai_t, beneficier d 'un apl,)ui sans reserve des gouvernements 
des pays saheliens et-par cr'autres -gouvernements-in-t-eresses-par 1'expl-0i tation de 
l'energie solaire, 

89, Sur la base des resultate obtenus et de 1 1 experience acquise dane le cadre de 
oe projet, le Centre developpera ees activites en utilisant les talents disponiblee 
dane lee pays de la zone et dans d 1 autres pays interessee tant en voie de develop­
pement qu1 industrialises, Ce genre de projet-pourrait etre execute dans d 1autree 
regione d I Afrique ainsi que dans_ d' au tree. regions du monde, La production de 
materiel, si elle se deroulait de fa9on satisfaisante, pourrait etre entreprise 
dans divers pays. C1est pour ce travail de production que l'on devrait peut etre 
avoir besoin d 1une assistance supplementaire. 
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(b) Objectifs du pro.je·t 

90. Les obj ectif., A long terme du pro;j et sont les sui van ts : 

(i) 

(ii) 

('hi) 

(iv) 

Fc,,71-;i.r du_ materiel µtile et relativet1ent peu onereux pour produire de 
J. 'energie,· en pa.rticulier, dans les regions rural es. Ce materiel 
ut:Lliserait de ·1•energie solaire pm:r pomper de l'eau soute.rraine et 
amc fins de' dessalement, refrigeration, chauffaga, etc;_ 

Rendre les pays d 1 Afrique conscients de" la ·necessite et de 1 1utili-te de'· 
ce mate:t:-iel dent 1 1utilisation peut prorriouyoir le d~veloppement te6hno-· 
economique et social; · 

M?bilise~ des_ ressources_ locales et jeter les bases necessaires er1_ file,, 
de ccncretiser rapidement les· innovctions tochnologiques d~ns le domaine .. ." •-, 

du materiel solaire en utilisations pratiques; 

Reduire la i,ehu;r-ie chron1que ·d•energie et 
niveau de vie de'1a·population locale.·· 

d 1eau et aihsi ameliorer le· 

91. Les objectifs 'illlJiied;i.ats' de ce pr_ojet sonj; les' suivants -

(ii) 

. (iii) 

Et,rouver le rriater;i.eF actuell'ement · disp;nible daris les pays en voie de· 
9-eveloppement" et les pays developpee eri forioti9n des conditions cl.ima tique" 
qui prevalent dans-1es'pays de la zone du S~li.el; 

Identifier le materiel :qui pourrai t etre uti:I.'ise cl.ans l 1av13nir immediati 
; , i. - ., . I : 

Proposer des.types de materieFprometteu:i-qu 1il fii.udrait eprouv~r et 
studier de fa9on plus poussea; · 

(iv) Recomma,,der, le cas echeant; d~s · modifications de conception de materiel 
qu'on peut utiliser dans 1 1 immediat; 

·( v) . Fabri'quer de(l protbtypes 'de pieces. dont. ia conception 'a ete modifiee et 
a.'<ilel)lents qui pourraient ~tre :fabriques sur place; et 

· (vi) Etudier la poesibilite de produire sur place dir'materi<iil solaire en tenant 
compte du personnel technique digponible et_de 1Iinfrastructure economiqu"> 
existanteo 

( c) Descti:J.2tion des act;i. vi tes prevuas au titre du proj et 

Activites prealables au projet, janvier-avril 1976 (trois mois) 

92, Urie· equipe de tro:j."s expert's composee de specialistes de la zone du Sah'el se• 
chargera · de trouver les installations · ou 1' on pourrai t etablir le Centre, · . L·•·equipe 
s 1 occupe;r-a des aspects ·techni<;tµes,financiers et institutionnels de la mis:) en place 
du Centre, Elle devra formuler ieprogr.1mme et dsterminer la portee des travaux 
A en·creprendre au cours de la phase_-initiale dll projet. 
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Etude relative aux installations, avril-juin 1976 (~rois mois) 

93. Au cours de cette periode, un bureau de consultants_ c'ormul __ er11. des pro,Po.iitions 
detaillees concernant les installations et lee travaux de construction et/<:>u 
d'adaptation neceesaire, dressera une liste de materiel et d 1 equipement qu'il 
faudra acheter pour lee travaux d 1essais, d'adaptation et de fabricatilln en 
installation pilote1 proposera le type et la quantite de materiel a eprouver1 et 
fort11Ull!l:'A,. toutee les. pr,;,p-<;J_i!:!];ons techniq~ea et ,.~-Y,_trei;,. conc,,;rna:µt l.a mise .en place 
du Centre, 

.... ·•·· ·-· . .:-·.. ' . .£\r:.. "" 
Phase. ini tialE).des.travaux (juin-deoembre 1976) 

94. Au cours de cette phase, le Centre sera equipe et l'on commenoera a eprouver 
au mo·ins trois types de materiel solaire pour lesquels 11 n•est.pas ueoessaire de 
disposer d I installations complexes. On 110 111et en rapport aV€C' .1;;,us lee :t:abriquants 
connus de materiel solaire en vue de choisir le.I! types les pJ,us :promott;eu:rs 
d 1 equipement solaire, 

Phase prinoipale du projet (1976-1980) 

95, Au coursde cette phase, on eprouveHun certain n<'mbre·de types de·materiel, 
apr~s quoi les riisultats seront recueillis et .analyses et des recommandations faites 
en consequence. Les rec,ommandatione ,.,~r.r-ernP-rOn't-· lei; typ1111 -de ·ma te-riol qui -itu.;:-r,nt 
ete approuves pour utilisation immediate1 les types Cle m~difications et lee· change­
ments de conception necessaires; la possibilite de produire du materiel Sll:l' place; 
etc,.. Il est. prsvu que lee industries etabliea dans· -les pays·-de-·3:a· ·zone· l'<>opereront 
constamment aveo le Centre et seront tenues au courant de l'evolutiondes travaux 
afin de.pou.voir oommeneer immediat-ement la fabrication du materiel approuve par le 
Centre aux fins de production locale. 
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(d) Sudgot du projet 

' ( I ) ~-92tr_l ptf _t OM du PNUQ 

96. Lea COl'ltrlJoyt,lona' du Ptt.JO aont estlot<!e& conmo ouH 

,_,. ,. . 
!& .. 1111•c• c1e <1oun * Eteu-Unl•~ ~ : ; 

Tot,l l 1977 1978 . . 1:9?! ,' \ 980 

"' SEU m/t c/t IEU • '. SEU M/t . U •/t ' 8EU 

11 E>!pert& 
L 

11-:()l. QI rectour .. du .prajot 48 144 - -· 12 ¥>·. 12 36 12 36 12 36 
ll-02 ..,~,~. <>Qn<>ept~ 48 144 - ,•:-•, 12 ~ 12 36 12· 36 12 36 
.1.l-0~ : I ngenl our ~•1.~ll It• <k. .;. 

l•orgo,:,l••ttoo .. QO la pl>Oduciion 48 lo!i ... . :-~ r, 12 36 12 36 • 12 :l6 .12, 36 
11..04 Chef& m@canlclen& 96 288 - ,. 24' 72 24 72 24 72 '24"'' '72 
lS..01 Consultants pour courtes 

miss.Ions 48. . .,, 48 - ' -· . ·:--:r -1. , .. _,, 
'. ···-·-- .. -·- ., 

16-02 Ml&&lon prellmlnalre 9 42 9 42 

:,, . 
9\19 ·19 To.tel portjd 2.49i .810' .9 '60 180 60 180 60 180 60 lSQ 

30 format.Ion . ' . 

32. B01.1rses 25 10 10 5 

,. :: .-, 

39 r 9.tal pa~tl ell 25 10 10 5 

40 Materiel C 

41 Materiel non oona-tlble, 420 100 100 100 12'! 
42 Matiriol eonsomptlble 50 25 25 

49 Total partiel 470 125 l.S 1()() 120 

50 Divers 

52 frals d'@tablissement de rapports 15 3 4 4 4 

59 Total parttel 15 3 4 4 4 

'l9 Total go,,eral 249 l 320 9 990 60 318 60 319 60 269 60 ::04 

( 1 l ) Contributions des gouveN\emen-t& 

97. tl est pr8vu C¥,18 le& gouvernementa participants TouN\iront lee terrains. ln bltlfflents, les-,matftres prefflf~res 

et le fOt'lds de roulement Ii.I projet, aJr,sl que le personnel de contrepartie. Ces eo,rtrlbi.ltions seront. pNcte,es 

ultertouremant. 

• 

-
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98; Les effortl3 qui ont ete aocompl:l.s j'¾squ'a. maintenant pour faire 'cooperer les 
pays en vue d'encourager et d'l creer des industries ll)ultinationales ·n;ont guere 
ate col.ll'o.nnes de succes pour .plusieurs raison.a. On ,peut ci ter en particulier des 
missions de coordination industrielle qui ont"'ete suivies de reunions··sous-re'gici ... '· 
nales · de cooperation ecionomique fondees sur des e tudes sectorielles id.en tifian 1; · 
les possibili tes industrielles et sur des reunions d' experts. La necessite cle la· 
coope.r,ation se fa:j,t de plus an plus sentir. La communaute de 1 1 A.frique oriE/ntal_e. 
et .l 'Union douariiere et economique ,de l' Afrique centrals ~UDEAC) cionsti tuent des·· 
_exE)mples cl,u type de mecariisme mixte de programmation et d'execution quo 1•6n s•·ef'"­
force decreer pour repondre ace besoin et 'qui devrait beneficier d 1 une assistance 
et de services institutionnels exterieurs specialises. Les organismes des Nations 
lJn:i.es ont done. la. une occasion unique d 1 aider a elaborer des ,progral!lmes plus ... 
e_nergiques de cooperation industrielle regionals et sous-regionals. 11 est d' autant 
plus neci'lssaire main tenant d I aider a favoriser le developpement harmonieux d' in~· 
dustries .•integrees et diversifiees liees par des effete d' en trainement tres forts 
en Afrique que des etablissements industrials entre :l~squels il n' elcisterai t aucun 
lien et auqune coordination et sensibles aux economies d'echelle pourraient en­
trainer un double emploi des efforts et un gaspillage de ressol.ll'ces deja faibles, 
11 convient de souligner qu1 un certain nombre d' industries de· ce genre reposerit a. 
.1 1.heure actuelle sur l' importation de facteurs de production (matieres premieres 
ou biens intermediaires) de pays situes a. l'exterieur du continent, alors que les 
facteurs de production sont pour la plupart disponibles OU peuvent etre obtenus au 
se}n de la region grace des efforts i~tegres ou a des mesures de cooperation. 

99. L'importance d'une conception integree et multinationals du·developpement 
industriel africain a ete souligneedans plusieurs declarations officielles de poli­
tique generals des goUYernements africains. La resolution 218(X), que la Confe~ 
rence dei's ministres de la CEA a adoptee a Tunis en fevrier 1971 et qui contient la 
Strategie de l'Afrique pour le developpement durant les annees 70 declare : 

" ••• une formule doit etre mise au point pour' 1 1 harmonisation industrielle, 
en vue de definir l' emplaoement de ciartaines industries, la repartition des avan­
tages decoulant d.1 industries mul tinationales, les droi ts de propriete et· tle regard 
sur ces industries ainsi que la participation even tt.ielle de non-Af'ricafifs". Elle 
de.clare aussi que la Commission econpmique pour 1 1 Afrique devrai t aider les Eta ts 
africains a prendre les mesures nece:,saires pour renforcer leurs grbupenients linter­
goWTernemen taux en augmen tan t le nombre d I entrepri.ses mul tinationales de develop­
pement et en creant de nouveaux groupes le cas echeant. 

100. La Declaration d' Addis-Abeba sur le. developpement industriel. en Afrique au cours 
des anl'!ees 70, qui a ete adoptee par la Conference CEA/DUA des ministres de 1 1-:i.ndus­
trie en mai 1971, appro.uve ce qui precede et en elargi t la portee ep. ihvi tarit inB'­
tamment a concerter les actions tendant li tine nouvelle definition fondamentale des 
relations economiques internationales et a la creati.ori dans 'le doni_aine industriel 
de nouvelles .formes de cooperation internationals qui favoriseront la reparti ti•on 
equitable des avantages, "Plus recemment, la resolution 244(XI), adoptee par la 
Conference des ministres de la CEA a A.ccra en fevrier 1973 a declare qu'il y avait 
lieu de prendre des mesures en vue de mettre en place des industries multinationales 
africaines pour realiser ••• des economies d'echelle gr~ce a. l'implantation concertee 
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d' industries nationales et mul tinationales repos-.nt sur des marches elargis". 

101. On est obliee de constater que si les pays des diverses sous-regions se sont 
engages sur la voie d'une cooperation economique plua·etroite au niveau sous-re­
gional' ils n I ont generalement pas el a bore OU formula de mesures operationnelles 
precises de cooperation ... Si une assistance speciale visant a favoriser une action 
interafric"!ine commune pour 1 •·elaboration et 1 1 execution de pro jets n' est pas miser 
ffiJf pied gr&:ce a,ux efforts de 1 1 ONU, 'la Stra tegie de 1 'Afrique pour le developpemerit 
indus_triei d.urant lea annees 70 manqu_era d' elan et ne r_ealisera _pas les progre's ' 
n0cessaire,s. 

102. C fest pour Qela q ue, reconnatssan t "l I urgenc~' '.de ··faire demarrer rapidemen t la. 
cooperaJion ,J/ite:r;-africaine dans le, domaine de l' industrie, la deuxieme Conference 
des m:i,nistres ,africains de l 'industrie, qui s'est tenue au Caire du 18 au 23 decem- • 
bre 19t3,a recommande d'adopter : . - ' . . 

•"Le.· systeme de 1 1 en treprise mul tin a ti on ale in tra--africaine comme mo yen appro;.. 
prie de stimuler la cooperation industrielle, en vue notamment de· creer des •:ifidus~ 
trie·s multina tionales et d' eliminer les restrictions imposees en ce qui conoerne 
l.es ·debouches ouverts a cert11tns projets". 

et e_lle · a demande aux gouvernements africains d' engager des consultations au slijet 
de projets multinationaux. 

103. En outre, la Declaration et .le Plan d'action de Lima ont sbuligne la necessite 
de prendre les mesures suivantes 

(1) Etudier les moyens d'accroitre la part des pays en voie de developpement 
dans la production industrielle mondiale; 

(ii) Re command.er aux Eta ts membres des mesures et des methodes propres a faoili ter 
la cooperation entre nations en·matiere de developpement industriel au· 
benefice des pays eri voie de developpement; 

(iii) 

iy) 

Assurer la coordination, ! 'integration et le controls de toutes les mesures 
concernant la production industrielle, la cooperation industrielle entre 
lea pays en voie de developpement et d'autres activites connexes, prises 

. pa:i:,- tolltes les institutions du systeme des Nations Unies; 

Etudier les principales difficul tes et les grand-es questions de principe 
influant sur la situatioh de l'industrie mondiale ainsi que ·1es solutions 
proposees par les gouvernements, 1 1 0NilllI, les commissions economiques re;_ 
gionales, etc. · · 

104 •. Le pro jet vise a facili ter ces consultations et a poursuivre les efforts en'. 
vue d'implanter le plus tot possible les industries multinationales dont la 
creation a deja e_te reconnue opportune. Il revetira le caractere· de services 
specialises orsan'ises, a !'intention de taus les pays de la region, conjointement 
par la CEA et1 1 0NUDI, avec l'aide d 1 ,rntres organismes internationaux. 
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105, Ce projet sera · execute par une equipe d'experts qui entreprendra des ,§tudes 
de pre-investissement pour certains. secteurs industrials sur la base0 ,de· groupements 
de pays desireux d'etablir des projets susceptibles d'etre e..<:ecutes grace a une co­
opera1rion .regionale dans le domaine. de 1' industrie, Elle etablira aussi Uhe docu­
mentation d'appui· concernant les possibilites industrielles d'utilisation des donnees 
disponibles aux fins d'une action multinationale; elle organisera des consultations 
intergouvernementales et des negociations de •groupe; elle aidera a etablir des me­
sures d' application et a creer des ,mecan1srr.es mul tinationaux efficaces pour la prer­
grammation et l'execution de projets, ainsi qu 1 a obtenir l'octroi d'investissements 
en etablissant des contacts avec· les inv:estisseurs eventuels. Cetta equipe travail­
lera en etro·i te coordination avec le.s organismes publics charges de la planification 

• et de l'execution et avec les insti~utions regionales etablies. Elle sera placee 
sous cla direction d' un directeur de pro jet, qui sera charge -d' administrer ce dernier 
et coordonnera les activi tes de 1 1 equipe en etroi te cooperation av.,c la Division 
mixte CEA/0NU1JI de 1 1 industrie. de la Commission economic,ue pour l' Afri((Ue dont le 
projet relevera dans sa phase initials, 

{b) 0bjectifs du projet 

106. Les objectifs ·ii. long terme sont : d'aider a favoriser l'el:,.boratitm et l'execu-­
tion de proj,rts -industrials mul tinationaux, rationnels, diversifiee e,t' coordonnes 
en Afrique en creail:t d' un cadre m1'l.l tin.,tional special et des marches integres et en 
concluant des accords au sujet des services, 

107, Les objectifs immediats du projet sont : 

'(1) Aprea avoir examine si les pays· sont disposes a coopere:r, de raPs.~nbl·er, 
sur la base des etudes deja effectuees et des etudes qui le seront, lee 
donnees disponibles sur les pro~:rammes d' etablir une documentation expli­
cative sur lee projets possibles et un plan d'action commune des gouverne­
ments africains soucieux de developper ces industries; 

(ii) D' aider les pays desireux de cooperer a formuler des. mesures poli tique, 
generals qui contribueront au developpement industrial dans le sens propose; 

(iii) ·De· donner suite aux accords conclus en encourageant 1 1 adoption de mesures 
·en' faveur du developpement, y cornpris de promotion des investissements, 
en trouvan t des investisseurs in teresses ( dans le ·pays OU a 1 1 stranger) 
qui apres avoir conclu un accord avec le groupe de pays interesses devraient 
prendre la responsabilite de l'execution depuis l•etablissement d'une etude 
preliminaire jusqu'a la construction et a l'exploitation de l'etablissement 
industrial, ' 

(c) -Description des activi tes prevues au titre du pro jet 

108. Bien que la preparation du projet et l'optique adoptee varient selon les sec­
teurs ±ndu.striels et dependent de la situation du moment, on peut d'>ns l'ensemble 
appliquer a toutes les industries. Ces mesures consi.st:m t a ; 
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(i), Etablir des documents rassemblant des renseignements qui proviennent 
d 1 e·,udas sur les industries mul tinationales ou concernent. les industries 
etistant dans les divers pays, Jes projets en cours d'execution ou prevus 
et les propositions faites par les organisations internationales comme 
la CEA, l'ONUDI et la FAO au sujet du secteur industriel en question; 

(ii) Examiner si les pays sent disposes a creer des industries sur une base 
mul tinationale et dresser la liste de ceux qui sent disposees a cooperer; 

: ( i;i.i) Etablir les etudes, sur certains secte urs qui peuven t se reveler nece ssaires 
dans le prolongement des activi tes decri tes ci-dessus et fondees sur : 

L'evaluation du potentiel d'industrialisation des pays de chaque groupe, 
compte, tenu de 1 1 importance des marches, des matieres premieres dispo­
nibles, des couts de production, des economies d'echelle et d'autres fac­
teurs pertinents; 

L'elaboration de propositions concretes pour la formulation de programmes 
et de pro,jets industriels fondes sur la coordination des politiques d'in­
vestissement et de production et des poli tiques commerciales de diffe-· 
rents pays ou de taus les pays de la region en question, en vue d'obterifr 
l'octroi d'investissements dans le secteur de l'industrie; 

(iv) Examiner les etudes ci-dessus lors de reunions intergouvernementales de 
consultation; 

(v) Aider a e·tablir Jes mecanismes multinationaux necessaires pour la program-
mation et l'execution des projets. 

109, On pourrait envisager d'effectuer les etudes industrielles suivantes, compte 
tenu des groupements regionaux : mecanique, engrais et pesticides, textiles, papier 
et p1:llpe de papier, fer et acier 1 produits pharmaceutiques, metaux de base et de 
produits petrochimiques, 

110. Aux rares, exceptions pres ou les etudes de base existent deja, chaque etude 
industrielle necessitera les services d'un expert a plein temps OU a contrat de breve 
duree pour la periode prepa,ratoire et la periode de formulation du plan ,d' action, las 
experts se rendront dans certains pays, recu11illeront des renseignements sur les 
etudes ayant trait aux projets pertinents et des renseigneinents connex,es, examineront 
les propositions avec les gouvernements 1 mobiliseron t leur cooperation et, etabliron t 
las documents de base en vue de l'harmonisation industrielle. La documentation sera 
de trois sortes : la premiere partie representera une compilation des renseignements 
relatifs aux pro jets et aux etablissements indus,triels et arrangements institution­
nels pertinents, La deuxieme partie precisera et etudiera en detail, las nouvelles 
possibilites d'industrielles qui n'ont pas ete envisagees par les pays membres eux­
memeso. La troisieme sera cons ti tuee par des resumes de certains projtts industriels 
multinationaux qui seront examines par ies reunions intergouvernementales de con-
sul ta tiono 

lllo L'assistance consecutive pourra consieter a : etablir des etudes preliminaires 
et la documentation relative aux offres; evaluer les etudes preliminaires et la 
documentation relative aux offres; aider a former le personnel a creer et a renforcer 

• 
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.. . 
d'autres institutions et d'autres mecanismes pour l'encouragement de projets indus­
triels multinationaux et a stimuler les investissements. 

(d) Description de l'apport des gouvernements 

(i) Conditions preliminaires 

Compilation cu mise a la disposition -de statistiques a jour et des 
etudes relatives au sous-projet et aux•'industries connexes· (deja 
executees cu prevues) 

Renseignements sur la position des matieres premieres; 

Renseignements sur la capacite industrielle supplementaire qui est 
prevue OU que 1 1on souhaite creer; 

Renseignemen ts sur la legislation_ relative aux brey\l:t_s __ industriels; 

Renseignements sur les __ ,irrangerr,ents <,onsul tatifs mul tiriationaux qui 
existent deja cu qui sent prevus, etc. 

(ii) Affectations de personnel national 

On envisage des affectations, outre une as.s:i.stance speciale des or­
gai,i_,ames de _pl 1nification nationale et reg~cniale pendant la visi te de 
1 1 equipe aux fins d 1 enquetes sur le terrain. 

(iii) Batiments, fournitures et materiel, apport des gouvernements 

Batiment : neant 

Fcurnitures et materiel neant 
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(o) Budget du projet 

( I ) Con tr I but l on du PNUD 

112. Les contrlbutlons du PNUD sont estlmees comme suit 

(En mllliers de dollars des Etats-Unls) 

Total 1977 1978 1979 1980 1981 
' •/t $EU m/t SEU m/t $EU m/t SEU m/t $EU m/t SEU . 
' 

11 Experts l 

11-01 Dlrecteur du projet 60 180 12 36 12 36 12 36 12 36 12 36 

11~02 lngltnieur des mtHhodes 48 144 12 36 12 36 12 36 12 36 
11..03 Economiste spltclallste 

des·q.iestlons lnWstrlelles 36 108 12 36 12 36 12 36 

15 Consultants pour courtes 
missions 414 94 80 80 80 80 

19 Tclal partlel 144 846 36 202 36 188 36 188 24 152 12 116 

30 f'orc11:Ucn 

32 Conr.ul tat! ~Jn& inhr--

gouvernementales 250 50 50 50 50 50 

39 Total partiel 250 50 50 50 50 50 

50 Divers 

52 Frats d1 ~tabllssemen~s 34 10 6 6 6 6 

59 Total partlel 34 10 6 6 6 6 

99 Total general 144 l 130 36 262 36 244 36 244 24 208 12 172 

• m/t ~ mots de travail 
( 11 ) Contributions des gouvernements 

113. On cornpte que las gouvernements fourniront les installations et les services d1 accueil necessaires, la valeur 

de cette contrl but Ion ne pcuvant pill& encore ttra precls,a. 


